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DISCOURS 

proMcè ai Belclistag i la ste li 10 telire 1888 

(EXPRESS du 18 décembre) 



Messieurs, nne noble pensée et un 'pienx désir 
ont présidé à la préparation du présent projet de loi 
sur rassuranre des ouvriers invalides. Jusqu*à pré- 
sent les orateurs de tous les partis de rassemblée, 
que nous venons d'entendre, se sont prononcés avec 
sympathie en faveur du but tout au moins visé par 
l'institution. Cette sympathie, ]e la partage entière- 
ment et je suis volontieris. disposé à participer à la 
création d^une œuvre viable. Même les démocrates 
socialistes seraient disposés à voter en faveur de la 
loi à Tordre du jour, sous la réserve que l'Etat, que 
rCmpire prenne à sa charge toutes les dépenses 
pour le service des pensions de retraite. De fait, 
l'Empire se trouverait en mesure de se charger de oe 
service, à condition d'employer pour le paiement des 
primes d'assurance l'augmentation des dépenses mi- 
litaires depuis 1872. C'est un fait, aussi, que les res- 
sources consacrées, dans les grands Etats européens, 
aux armements militaires exagérés sufflraient, avec 
un meilleur emploi, à chasser .du monde^la misère 
sociale. 

Pourtant, je dois le reconnaître, une proposi- 
tion dans le but de consacrer à des institutions de 
prévoyance les crédits énormes employés pour la 
guerre, n'a luaintenant aucune chance de succès. 
D'ailleurs, je suis opposé avec la majorité des dé- 
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ré- 
putés d*Âlsace-Lorraine, à toute subvention de TEtat 
en faveur des institutions de prévoyance. En tant 
qu'il s'agit d'une institution de retraite basée sur 
l'assurance^ les classes qui bénéficient des pensions 
doivent en supporter les charges, dans la mesure 
dont ils en profitent. Mon point de vue est celui-ci : 
dans Pintérét de la paix sociale, les classes favori- 
sées par la fortune ont la tâche de fonder, avec les 
ressources dont elles disposent, les œuvres nécessai- 
res pour garantir les classes laborieuses contre toute 
misère imméritée, librement et mieux que la démo- 
cratie socialiste ne pourrait y réussir, d'une manière 
durable, si la puissance du gouvernement passait en 
son pouvoir. 

A la séance de Jeudi dernier, M. Grillenberger, 
parlant au nom des députés socialistes, affirmait que 
toute notre législation sociale ne servait à rien du 
tout aux ouvriers. J'accorde volontiers que beaucoup 
de nos institutions de secours libres, dues à Tinitia- 
tive privée, ont fait plus que ne donnent les caisses 
obligatoires imposées par la loi . Je reconnais de 
même que les lois sur Tassurance contre la maladie 
et contre les accidents du travail présentent des dé- 
fauts et des imperfections, qui devront être écartés 
par une révision ultérieure. Mais J'ai appris aussi, 
dans les cercles intéressés^ que les ouvriers savent 
apprécier les avantages de nos institutions ouvrières. 

Avec le projet à Tordre du jour. Messieurs, le 
gouvernement nous propose maintenant de faire un 
pas de plus par l'assurance des invalides. Nous de- 
vons créer une institution en état d^assurer aux ou- 
vriers âgés, devenus incapables de travailler pour 
gagner leur vie, une pension suffisante pour vivre 
convenablement, quand ils ont perdu leurs forces. 
Les moyens proposés pour arriver à ce but consis- 
tent dans une rente annuelle de i20 m. en moyenne, 
payables par douzièmes chaque mois, garantie, sur 
ta base de fassurance obligatoire, par des contribu- 
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lions à payer par l'Etat, par les patrons et par les 
ouvriers, à raison d'un tiers et placées à intérêts 
composée aux taux de 3 i/% 0/0. Les contributions 
des assurés, dues à dater de T&ge de 16 ans^ re- 
présenteraient une prime moyenne de 20 pf. par 
semaine et par tête, versée par le patron. Le nom- 
bre des personnes soumises à Tassurance est évalué 
dans les motifs du projet de loi à il,0i8,000, de 
manière à obtenir un fonds de réserve de 2 i/3 mil- 
liards de mivk, quand la loi produira tout son effet, 
tandis que la subvention annuelle de TEmpire s'élè- 
verait à 52,750,000 m. au bout de 30 ans et à 
79,000,000 m. dans 80 ans. 

Je n'ai pas Tintention de renouveler à mon tour 
toutes les objections et tous les arguments déjà in- 
voqués contre le projet de loi. Je désire l'établisse- 
ment de Tassurance des invalides sur la base de la 
mutualité, de manière à voir agir tous les intéressés 
pour chacun et chacun pour tous. La commission, à 
rexamen de laquelle le projet sera renvoyé, aura à 
rechercher en détail Jusqu'à quel point les proposi- 
tions des gouvernements confédérés sont réalisables. 
Permettez-moi seulement quelques considérations 
que Je reeomoiande à rappréciation de la commis- 
sion. 

Messieurs, tout d*abord Je trouve qu'une rente 
moyenne de i20 mark par an ne suffira pas pour 
assurer l'entretien d'un ouvrier invalide vivant iso- 
lément. A mon sens, comme l'a dit Thonorable M. 
Hitze, une pareille rente ne peut être considérée 
que comme un appoint pour faciliter l'entretien de 
l'ouvrier âgé au sein de sa famille. Gela est d'au- 
tant plus à prendre en considération que la puis- 
sance de l'argent, de la monnaie telle que nous l'a- 
vons, va en diminuant. Il y a trente à cinquante 
ans on faisait avec une somme d'argent donnée le 
double de ce que l'on peut obtenir maintenant avec 
la même somme. Dans trente à cinquante ans dtcl, 



y Google 



-8- 

probablement une somme de i20 mark ne vaadra 
guère plus de la moitié de sa valeur actuelle. Ce 
fait y chacun d'entre nous, qui veut s'en donner la 
peine, pourra le prouver par chiflres, suivant son 
expérience. 

Non seulement le pouvoir de l'argent va en dimi- 
nuant d'une part y mais d'un autre côté le taux de 
l'intérêt baisse aussi ivec le temps. Dans le projet 
de loi, les calculs pour déterminer les contributions 
des assurés se fondent sur Pbypotbèse que les capi- 
taux accumulés par l'assurance soient placés d'une 
manière durable au taux annuel de 3 1/2 0/0, à in- 
térêts composés. Or y nous savons que depuis trente 
ans, le taux de l'intérêt pour les placements sûrs 
est descendu de 5 à 3 i/S 0/0. Une plus grande sé- 
curité dans les relations de commerce, l'accroisse- 
ment continu des capitaux par l'effet de l'épargne, 
une moindre productivité de l'argent disponible, 
ces faits ont amené dans les pays civilisés, bien ad- 
minisliés et en progrès, la conversion des dettes 
publiques en rentes rapportant seulement 3 i/2 au 
lieu de 5 0/0. Par suite du maintien de la paix, ce 
que Dieu veuille, le taux de Tintérêt descendra d'ici 
trente ans, dans le cours d'une génération, à près 
de 2 0/1). En Angleterre, le chancelier de Téchi- 
quier. If. Goschen, a déjà fait abaisser à S 1/2 0/0 
le taux de rinlérêl servi par les caisses d'épargne. 
En Allems^gne également, les caisses d'épargne, 
dont les dépôts atteignent plus de 2 milliards de 
marks, ne paient plus que 3 0/0 d'intérêt dans beau- 
coup de cas. Ainsi le taux de l'intérêt à 3 i/2 0/0, 
sur lequel repose le paiement des rentes aux inva- 
lides, ne pourra pas être maintenu en vigueur d'une 
manière durable. 

Messieurs, si ensuite l'exposé des motifs fixe la 
contribution de l'Etat à 52 millions d'ici trente ans 
et dans quatre-vingts ans à 79 millions, ce calcul 
n*<wt Juste que dans le cas où la population de l'Ëm- 
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pire allemand restera stationnaire, où le nombre 
des assurés ne dépassera pas 11,018,000 personnes 
admises pour Tannée 1889, étant donné aussi que 
le nombre des invalides ne dépassera pas la propor- 
tion de 113 par 1000 ouvriers actifs assurés, pro- 
portion purement hypothétique et qui ne repose sur 
aucune donnée statistique sûre. Mais la population 
ouvrière de l'Àllemag^ne s'accroît d'une manière con- 
tinue. En 1871, PEmpire allemand comptait 40 mil- 
lions d'habitants ; il en a 48 millions auiourd'hai et 
il en aura 60 millions dans trente ans d'ici, avec sa 
mesure d'accroissement actuelle de 400,000 indivi- 
dus ou de 1 0/0 environ par année. Alors une sub- 
vention annuelle de TEtat de 52 millions ne suffira 
plus pour couviir un tiers des rentes dues aux in- 
valides. S'il en est ainsi, les calculs qui servent de 
base à l'assurance projetée sont inexacts, parce que 
les faits ne concordent plus avec les hypothèses. 
Sans nouveaux impôts, les pensions, déjà bien fai- 
blement mesurées, ne pourront plus être accordées 
suivant les propositions du projet de loi. 

Pourtant, avec la majorité de mes amis d*Alsace, 
je ne veux de subvention de l'Etat pour les pen- 
sions aux invalides pas plus que pour Tassurance 
contre la maladie et contre les accidents. Je ne puis 
trouver juste que les petits cultivateurs, comme 
nous en avons beaucoup en Alsace-Lorraine, vivant 
de leur exploitation à la sueur de leur front, avec 
beaucoup de oeine, soient tenus de contribuer aux 
pensions payées à des ouvriers industriels, souvent 
mieux partafi^és qu'eux-mêmes. Si Ton veut créer 
UUH caisse d'assurance pour les ouvriers invalides, 
c'est aux intéressés directs et à l'industrie d'en sup- 
porter les charges. Dans l'industrie manufacturière, 
nombre d'établissements ont fondé à leurs frais des 
caisses de retraite pour leurs ouvriers, sans sub- 
vention de l'Etat. Ces établissements sont disposés 
à développer leurs institutions de secours, sans obli- 
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gation de notre part à y faire contribuer injuste- 
ment des étrangers non intéressés. En ce qui con- 
cerne ies ouvriers de ma circonscription, je dois di- 
re quMIs ne sont pas disposés à subir des retenues 
sur leur salaire pour fonder une caisse de retraite 
d^ns les conditions conformes au projet du gouver- 
nement. Un exemple que je vais vous citer, vous en 
donnera la preuve. 

Après rinsiiluiion de la caisse nationale des re- 
traites pour la vieillesse, fondée en France par la 
loi du 18 juin 1850, un certain nombre d'établisse- 
ments importants se réunirent à Malbouse pour en- 
gai^er leurs ouvriers à s'assurer pour toucher une 
pension pendant leur vieillesse. Ces établissements 
industriels formèrent dans ce but l'Association pour 
Tencouragement à l'épargne. Les patrons associés 
s'engagèrent à verser 30/0 de la totalité des salaires 
payés à leurs ouvriers, sous condition que ceux-ci 
consentiraient à verser, de leur côté, une somme 
égale à la caisse de retraite, les hommes à partir de 
l'âge de 18 ans, les femmes à partir de 16 ans. Au 
nombre de 11, les établissements assoriés occu- 
paient ensemble un personnel d'environ 7,000 ou- 
vriers. Chacun devait comprendre les avantages de 
la combinaison proposée. Pour une contribution 
annuelle de 10 m., de 20 pf. par semaine dont le 
patron prenait la moitié à sa charge, les assurés 
avaient droit, à l'âge de 60 ans, à une pension de 
156 ou de 121 m. à leur choix, suivant que la capi- 
tal versé était placé à fond perdu ou devait être rem- 
boursé à la mort du titulaire. Eh bien ! malgré les 
avantages assurés, après 10 années d'existence de 
l'association pour l'encouragement à l'épargne, 17 
ouvriers sur 7,000 avaient consenti librement à l'as- 
surance. Ce trait montre combien les ouvriers alsa- 
ciens sont peu disposés à s'assurer contre Tinvali- 
dité, parce que le terme au bout duquel ils devaient 
jouir du fruit de leurs paiements éuit trop éloigné. 
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A Mulhouse, la réforme des logements, par la vente 
des maisons dans les cités ouvrières, où les ouvriers 
ont sons les yeux consiamment le produit de leurs 
épargnes a bien mieux réussi qee l'assurance contre 
rinvalidité. 

La caisse nationale des retraites pour la vieillesse 
fondée en France, Messieurs, se distingue de Tinsti- 
tution qui nous est proposée pour TAIlemagne en ce 
que les assurances y sont libres, tandis que thei 
nous le gouvernement veut Tassurance obligatoire. 
Administrée aux frais de l'Eta et sous sa garantie, 
en vertu des lois du 18 juin 1850 et du 21 juillet 
1886, elle assure les ouvriers isoés, qui se présen- 
tent eux-mêmes, ou le personnel collectif de grands 
établissements industriels, de compagnies de che- 
mins de fer ou de sociétés de secours mutuels, par 
Tentremise des chefs, Les assurés peuvent toucher 
une rente allant jusqu'au maximum de 1.200 fr. par 
an 9 à toucher à partir de TSige de 50 a 65, au 
choix des déposants, avec capital réservé ou à fond 
perdu, portant intérêt au taux de 4 pour 100. Natu- 
rellement la pension ou les rentes sont proportion- 
nées aux versements ou aux primes payées, croissant 
de 50 jusqu'à 65 ans, plus élevés aussi pour les pla- 
cements à fond perdu qu'avec le capital réservé et 
remboursable à la mort du titulaire. D'après le ra|V- 
port sur Tadministration de ia caisse pendant Texer- 
cice de 1884 que j*ai sous les yeux, les rentes payées 
cette année se sont élevées à 21,774,095 fr. pour 
350,000 pensionnaires, avec un total de 422,140 
personnes, assurées et un capital de 551,555,546 fr. 
placé en rentes sur TEtat. Cette institution rend des 
services considérables, sans assurance obligatoire 
pour personne. Ne pourrions-noue pas taire dans 
TEmpire allemand Tessai d'une œuvre analogue, 
tout au moins en attendant que la statistique de 
rinvalidité repose sur une base plus sûre. 

Ëst-ii besoin de le rappeler, l'Idée des institutions 
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de préfoyance ea faveur des ouvriers n'est pas nou- 
velle. Le mouvement démocratique de 1848 a sou- 
levé en France depuis longtemps les questions qui 
nous occupent aujourd'hui ici. Mainte institution 
de secours fondée en France, avec une réglementa- 
tion légale, date de cette époque. Messieurs, pour 
ma part, je suis disposé à accepter toute c^imblnai- 
son viable que la commission du Reichstag pourra 
nous pré8ent<>r pour organiser l'assurance contre 
rinvalidité. Je vous avertis seulement ds ne pas ex- 
citer parmi les ouvriers des espérances trop élevées, 
aûn de ne pis être amenés plus tard à ne pas pou- 
voir les tenir. Dut la commission du Reichstag se 
prononcer pour Tassurance obligatoire, je deman- 
derai seulement de nous concéder tout au moins le 
maintien des caisses de retraite existantes, sous le 
contrôle de l'Etat, à condition d'accorder le mini- 
mum de secours demandé par la loi. Cette proposi- 
tion répond à la résolution du Centralverband des 
industriels allemands à propos du projet à l'ordre 
du jour et qui est ainsi formulée : « Der Gentralver- 
t band deutscher Industrieiler bâllt es fur noth- 
« wendig, ausdrûcklich auszusprechen, dass die le- 
« bensf&higen Knappschafts-Fabrik- und âhniichen 
< Kassen auch fur die Leistungen, welcbft das vor- 
« gelegte Gesetz fordert, Ueizubehalten sind, und 
€ zwar in derselben Weise, wie solche vom Volks- 
« v^irtbschafts-Rath beschlossen worden ist. » 

Messieurs, j'insiste sur cette considération. Ne 
nous engageons pas trop. Ne soyons pas impré- 
voyants avec ces mesures de prévoyance que nous 
recommandons au gouvernement de l'Empire. Ne 
promettons aux ouvriers que ce que nous pourrons 
tenir ! A ce propos, je vous rappellerai l'avertisse- 
ment donné par Thiers à l'Assemblée législative de 
France, dans son rapport fameux sur l'assistance 
publique, du 20 janvier 1850, où il demande en 
termes pressants de t promettre le possible, le pos- 
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« sible seul, sous peine d'être condamné k des man- 
« quements de parole , que les classes élevées et ri- 
« cbes peuvent supporter avec patience, parce qu'el- 
« 168 en comprennent la nécessité et ont de quoi sa- 
c tisfaire leurs besoins, mais que les masses sup- 

< porteraient peut-être, dans certains cas extrêmes, 
« avec moins de Justice et de résignation qu'elles ne 
« Tout fait en 1848». Puis encore : « 11 ne faut pas 
c que les gouvernements soient, à cet égard, plus 
•^ difficiles que. Dieu même, qui, en donnant aux 
« hommes la liberté, a certainement entendu qu'Us 
c pourraient faire bien ou faire mal, et qui leur a pré- 

< paré à tous la récompense ou la peine, comme con- 
« séquence de leur choix.» Volontiers, j'admets la 
devise : Aimez-vous les une les autres ; chacun pour 
tous et tous pour chacun. Je suis d'accord avec ces 
principes. Pourtant, en déûnitive, le plus sûr pour 
les ouvriers, pour améliorer leur condition, sera 
toujours de compter sur eux-mêmes. Dans tout ce 
que nous ferons aussi, restons dans la mesure juste. 
Promettons seulement ce que nous serons en état de 
tenir d'une manière durable. 
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Objet du projet de loi 

Le projet de loi sur raseurance contre 
l'invalidiré et la vieillesse, Alters- undln* 
validitdtsversicherung présenté au Reicha- 
tag le 23 novembre 1888, a pour but d'asr 
Burer une pension de retraite aux person- 
nes devenues incapables de travailler par 
suite de maladie, d'infirmité ou de vieil- 
lesse. Doivent être soumis à Tassurance 
obligatoire les ouvriers et employés, ap- 
prentis, compagnons ou domestiques, âgés 
de 16 ans révolus, occupés moyennant sa- 
laire et dont le gain annuel ne dépasse pas 
2000 mark. D'après le premier article du 
projet en question, une décision du Bun- 
desrath peut étendre Tassurance aux en- 
trepreneurs ei aux artisans travaillant 
pour leur propre compte qui n'occupent 
pas régulièrement un ouvrier tout au 
moins, ou qui emploient à domicile plu- 
sieurs ouvriers pour le compte d'autres in- 
dustriels. Par contre les bommes au ser- 
vice militaire, ainsi que les employés de 
TEtat ou des communes, ayant droit à une 
pension égale au maximum accordé par 
Tassurance contre Tinvalidité sont dispen- 
sés de s'assurer. Pour les sujets cessant 
d'être soumis à fassurance pendant un dé- 



y Google 



-16- 

lai de cinq années oonsëcatives, les droite 
acquis auparavant par l'assurance s'étei- 
gnent. 

Suivant le § 7, l'assurance donne droit à 
une rente, Alters- beziehungsweise InvaU- 
denrente. La rente pour la vieiiiesse doit 
être accordée aux assurés à partir de l'âge 
de 70 ans accomplis, sans formalité au- 
cune. La rente d'invalide, sans considéra* 
tion d'âge, peut être accordée aux assurés 
devenus incapables de travailler d'une ma- 
nière permanente pour gagner le mini- 
mum de la pension accordée. CSette pen- 
sion, ou la rente annuelle, s'élève à 24 cea- 
tièmes du salaire annuel pour lequel Tas- 
sure a payé ses primes ou ses cotisations 
(§ 19). Pour les femmes, les rentes et les 
cotisations atteignent les deux tiers du 
montant admis dans la même classe pour 
les hommes. Toutes les communes de 
l'Empire allemand doivent être partagées, 
d'après le § 16 du projet, en cinq classes, 
suivant le montant du salaire mojren des 
journaliers ordinaires dans la localité, sa- 
voir : 



Classe 


Salaires en marcs 


l'assurances 


par an 


par jour 


1" classe 


300 


jusqu'à 1.— 


2« . 


400 


de 1.— à 1.40 


8* » 


600 


de 1.40 à 1 80 


4* » 


600 


de 1.80 à 2^ 


6* » 


700 


depuis 2.20 



Pour obtenir la pension de vieillesse ou 
VAltersrente, il faut avoir 30 années de 
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ooD tribut ioD, pendant 47 semaines par an- 
née (§ 13) ; pour la rent^ d'invalidité ou 
Invaluienrente^ 5 années de contribution. 
Toutefois, les personnes assurées, qui de- 
viennent incapables de travailler avant ce 
dernier délai, peuvent obtenir, sur leur 
demande et avec le consentement du com- 
mif^saire de TEtat (§ 51), une rente suscep- 
tible d'aller jusqu'à la moitié du minimum 
pour lequel elles sont assurées, si elles ont 
acquitté la cootribution légale pendant 
une année au moins. Si les assurés n'ont 
pas payé intégralement le montant des 
contributions annuelles dues, avant leur 
admission à la rente, cette rente est ré- 
duite en proportion des paiements efifee- 
tués. De même, il est tenu compte du 
changement de classe dans le règlement 
des rentes , dans le cas où i'at-suré passe 
d'une classe locale dans une autre, plus 
basse ou plus élevée. 

En ce qui concerne les charges de Tas- 
surance, le § 14 du projet de loi dit : « Les 
moyens pour accorder les rentes dMnvali- 
dité et de vieillesse sont tournis par rEm- 
pire, par les patrons et par les ouvriers, 
chacun contribuant pour un tiers. La par- 
ticipation de TEmpire s'efifectue par le ver- 
sement d'un tiers du montant total des 
rentes à payer efifectivement chaque an- 
née ; de la part des assurés et de leurs pa- 
trons, par des versements courants (durch 
laufende Beitrâge). Les versements sont 
à effectuer par le patron pour chaque se- 
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maine dd ealendrier dorant laqaelle Pas» 
Boré a une occupation soumise à Fasaa- 
rance. > Puis, suivant le § 16 : t Le mon- 
tant des contributions à verser chaque se- 
maine est à fixer d'avance, de manière 
que ces contributions couvrent les frais 
d'administration, le montant du fonds de 
réserve à constituer et les deux tiers du 
capital nécessaire pour le paiement des 
rentes dues par Tinstitution d'assurance. 
La fixation des contributions s'effectue en 
parties des salaires annuels, sur la base de 
800 fois le montant des salaires journaliers 
locaux pour des {ournaliers ordinaires, ad- 
mis conformément au § 8 de la loi du 16 
juin 1888 sur Tassurance contre la maladie 
(Reichsgesetzblatt, année 1888, page 78). > 
Un mémoire joint à Texposé des motifs 
du projet de loi, page 177, sur lequel nous 
reviendrons avec plus de détails, établit 
comme suit le tarif des contributions à 
verser pour les assurés des différentes 
classes v 
CI. locales Gontribationà verser 

avec un Hommes Femmes 

salaire an*^ par sem. par an par sem. par an 
de M. M. M. M. M. 

800 0,13 5,64 0.08 3,76 
400 0,16 7,52 0,10 4.70 
500 0,20 9,40 0,12 5,64 
600 0,24 11,28 0,14 6,58 
700 0,28 18,16 0,16 7,62 . 
Dans ce tarif la contiibution annuelle 
est comptée pour qùarantensept semaines 
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de travail effectif» admis eo orne moyenius 
conformètneDt au § 13 du projet de loi. 
Par contre les rentes en perspective poar 
las invalidés sont évalaées ainsi dans le 
projet du goavernement : 

Classes Homaes 

locales renie annaeile pur aïois 

1 'iaàlôOm. 6 à 13.50 m. 

3 96 4 200» 8 a 1666» 
8 laO à 250 > 10 à 20,H8 > 

4 144 à 300 > 13 à 25,— > 
6 168 à 850 > 14 à 28,38 > 



Femmes 
locales rente annaeile par mois 

1 48 à 100 m. 4,— A 8,33 m. 

3 64 A 133 > 5,33 à lui > 
8 80 à 166 » 6,66 à 13,83 > 

4 96 à 800» 8,— à 1666» 

5 112 & 233 > 9,33 à 19,41 « 

Par rapport an salaire^ la contribation à 
verser pourries assurés s'élève d'après ces 
évaluations à la proportion de 1,88 pour 
100, dans le cas d'une participation de 
l'Etat pour un tiers ; à 3,82 pour 100 du sa 
laire dans le cas où la subventioo de FEtat 
serait écartée. Plus tard, nous constaterons 
que cette contribution ne parait pas sutfl- 
sante pour suffire aux obligations contrac- 
tées» a cause de la diminution progressive 
du taux de Pintérèt et de raugmentation 

fraduelle du nombre des sujets eoamis à 
assurance obligatoire. Bu admettant tou- 
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tef ois Pezaotitade des bases sur lesquelles 
doit s'élever TiDstitation d'après le projet 
de lot da 22 novembre 18B8, lab ouvriers 
assurés devenus incapables de travail doi- 
vent obtenir une moyenne de 120 mark 
par an, pouvant varier de 72 à 850 mark, 
à condition de payer à partir de Tàge de 
seise ans révolus jusqu'à soixante-dix ans 
accomplis, dans les cas extrêmes, une coti- 
sation annuelle de 5,64 à 13,16 mark pour 
les hommes, de 8,76 à 7,52 mark pour les 
femmes, le capital accumulé étant placé à 
intérêts compcÀés de 8,5 poar 100 par an • 
Dans Tétude qae nous comptons poursui- 
vre, nous examinons le fonctionnement de 
Tassurance contre Tinvalidilé, comme nous 
avons fait pour Tassurance contre la ma- 
ladie et contre les fiecidents du travail dans 
une série de chapitres du livre publié à la 
librairie Hachette sous le titre : 2^ peuple 
àUeinand^ ses forcesjet ses ressources . 



y Google 



II 



Assistance publiqtt6][6n Allemagne 

Poor Jastifier lune sabyention de TEcn- 
-pire dans rassorance des invalides, Texpo- 
Bé des motifs joint ao projet de loisor lUns- 
titotlon des^pensions de retraite, en faveur 
des ouvriers inoapablea dejravailler, pré- 
sente cette mesure comme un complément 
de l^asBistanoo publique. Or, le droit à 
Faseiatance, dans l^état actuel de la législa- 
tlon. repose poor les sujets de tout FEmpi- 
re allemand sur.l'indlgénat commun et la 
liberté de domicile (Qemeinsames deut' 
sches Indigenati und IreizUgighea inner- 
haXb des ganzen deutschen Reichs). La 
Gonatilutlon de.FEmpire atlpule à Fart. S : 
c Un indigénat.commun existe pour toute 
FÂllemagne, avec Feffet que le sujet de 
chaque Ëtat particulier est à traiter dans 
les autres Etats de FEmpire comme indi- 
gène et par Bulte doit y être admis à de- 
meure fixe, à l^exercice de son industrie, 
aux fonctions publiques, à Facquisltion de 
propriétés foncières, au droit de bourgeoi- 
sie et à la jouissance de tous les autres 
droits civils, aux mêmes conditions que 
les natift^ avec jouissance des mèmes;avan- 
tages devant la loi à titre égal. > Pourtant 
le même article ajoute ; «Les prescriptions 
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qnl toacheot rassistance pabligoeret Tad^ 
mission dans les groupes de commonea 
locaux ne sont pas touchées par le princi- 
pe exprimé dans le premier alinéa. De mê- 
me restent en vigueur ju8qu^à;nonYel or- 
dre les traitée existant entre les divers 
Etats de l'Union par rapport à Tadmission 
de«i sujets A expulser, le traitement des 
malades et l'enterrement des morts.» En- 
fin Tart de 4 de la Constitution ajoute : c A 
la surveillance de TEmpire et à sa législa- 
tion sont soumises h s aflfaires suivantes : 

Les mesures relatives A la liberté de do- 
micile, à Tindigénat et aux conditions d'é- 
tablissement, le droit civil, les passeports, 
la police des étrangers, l'exercice de l'in- 
dustrie y compris le régime des assuran- 
ces.... «de même la colonisation et l'émi- 
gration dans des pajrs hors d'Allemagne. » 

Ce dernier article de la Goustitution de 
l'Emi^ire réserve toutefois à la Bavière, sur 
la demande formelle de ce pays, ses dispo-* 
sitions particulières sur les conditions de 
l'indigénAt et du domicile, avec lesquels 
rassistance publique est en rapport direct. 
Avant la constitution de l'unité nationale 
et la formation de la Confédératton 'de 
l'Allemagne du Nord, chaque Etat particu- 
lier avait sa législation propre» avec des 
difiéreuces considérables d'an pays A l'au- 
tre. Au lieu de favoriser les dépiacementB, 
les'conventions stipulées auparavant entre 
les différents Etats visaient A les entraver, 
A rendre plus difficile les ehangementa de 
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dôoQÎicile. Malgré la commanaatéâ^origind, 
de langage et de mœara, un aojet a*an 
paye allemand ne pouvait à son gré établir 
son domicile dans an antre pays allemand, 
en dehora da pays d^origine. Subordonné 
au bon plaisir d a souYeraln, le changement 
de domicile n*était pas libre, à cause des 
charges résultant pour rassistance publi- 
que du déplacement des sujets sans res- 
sources. Un Saxon allant s'établir en 
Prusse de son i^ropre gré ne jouissait paç», 
par le fait, des droits d*un sujet Prussien, 
pas plus qu'un Prussien allant, demeurer 
en Saxe n'obtenait les droits d'un sujet 
saxon sans autre formalité Aussi bien les 
promoteurs de l'unité nationale ont-ils vi- 
sé à efiacer les différences territoriales et à 
remplacer les droits d'usage locaux par une 
législation commune à TAiiemagne entière, 
dans la mesure possible. Dans Tespace de 

Suatre années, depuis la formation de la 
onfédération de l'Allemagne du Nord en 
1866 jusqu'à la guerre de France en 1870, 
avant la reconatitotion de l'Empire, le gou- 
vernement prussien a fait adopter par le 
Parlement de la Confédération du Nord 
une Eérie de lois importantes pour la légis- 
lation économique, à savoir : la loi sur les 
paase-ports, du 12 octobre 1867, — la loi 
sur la liberté de domicile, du 1** novembre 

1867, — la loi sur TaboUtion des mesures 
dM police entravant le mariage, du 4 mai 

1868, — la loi aur le code industriel, du 
ai juin 1869« -* la loi sur l'égalité dvile des 
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diffArentes eonfenions religteoMSi do 8 
iaillet 1869, — la loi 8ar la sappression de 
la double impositioo, da 18 mal 1870, — 
la loi Bar la perte et racqaiaition de la na« 
tionalité, da 1« jain 1870, — la loi sar le 
domicile de secoars, da 6 join 1870. 

L'aeslatance publique oa le droit i Taa- 
siatanoe eat basée surtout sur les disposi- 
tions relattyes à la liberté de domicile et 
au domicile de secoors, JBreiziigigHeit e\ 
Unterstùtzungsioohnsitz. Dans son pre- 
mier article, la loi du 1** noyembre 1867 
concède à tout Allemand de s'établir et de 
demeurer dans toute localité, où U est en 
état de se procurer une demeure ou un 
abri. Au § 8 sont maintenues l^s restric- 
tions des législations particularistes sur le 
séjour des sujets condamnés, interdisant A 
ceux-ci ainsi qu'aux individus punis pour 
vsKabondage et pour mendicité depuis 
moins d^une année de séjourner en dehors 
du pays d'origine. Suivant le §4, une com- 
mune ne se trouve autorisée à repousser 
un nouveau venu que quand elle peut 

grouver que celni-ci n*a pas les forces sof- 
santes pour subvenir à son entretien et à 
Tentretien des siens incapables de travail- 
ler, sans la fortune propre nécessaire et 
sans recevoir les moyens d'existence d'un 
parent obligé de les lui procurer. Encore les 
autorités du pays peuvent-elles restreindre 
cette faculté des communes et le souci 
d'un appauvrissement futur ne permet pas 
au aatofitée communales dé repoosser 
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tiD sajet saspect. Saivaot le § 5, si après 
lé dépairt la nécessité d'ane assiatance pa- 
bliqae se révèle avant que le Qouyel arri- 
vant aoquierre dans sa résidence le demi* 
ciie de secours, dans le cas où la commune 
proaye que Tassistance est deyenne néces- 
saire pour d'autres motifs qu'une incapa- 
cité de travail passagère, la continuation 
du séjour peut être interdite. Ordinaire- 
ment les difficultés faites aux nouYeauz 
arrivants étaient inspirées par la préoccu- 
pation des charges pouvant résulter pour 
la commune sous Teffet d'un appauvrisse- 
ment ultérieur. Aussi le § 9 de la loi assi- 
mile aux communes désignées au § 4 les 
autres porteurs de rassistnnce, lesArm^n- 
kommunen et les Qutsbezirke. dans les cas 
où l'obligation au secours n'incombe pas 
coDstitutionnellement aux communes lo- 
cales. En même temps, le § 8 interdit de 
prélever sur les nouveaux venus un droit 
d'entrée ou de bourgeoisie, mais les com- 
munes avaient la faculté de leur appliquer 
les impôts communaux si leur séjour dé- 
passait trois mois. T ute cette loi, au fond, 
changea peu de chose aux conditions mê- 
mes de l'assistanca publique. Conformé- 
ment à la convention de (ïotha, en date 
du 15 juin 1851, elle statuait qoe le paya 
occupé, Vkufenthaitstaat, était tenu de 
donner l'assistance préalable dans la me- 
sure des règles établies dans son ressort, 
ajoutant que le droit d'indemnité était fon- 
dé si les secoors accordés i une personne 
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à expulser avalent daré aadeli de trois 
mois. 

On le Yoit, aa point de voe de la déter- 
mioatlon des charges de rassistance, cette 
loi sar la liberté de déplacement était in* 
suffisante. Les communes étaient tennes 
de tolérer la résidence de quiconque Te- 
nait s'y établir saut dans le cas de besoin 
de secours permanents. Par contre les dé- 
lais d* expulsion étaiout subordonnés aux 
législations particulières diverses ^i la ré- 
partition équitable des charges de Tassis- 
tance ne se trouvait pas déterminée légale- 
ment. Des différences considérables sur le 
domicile de secours persistaient d'un pays 
à l'autre, tandis qup le corollaire inévitable 
de la liberté de domicile, c'est à dire le rè- 
glement des charges de ras'istance publi- 
que n'était fixé d'une manière {ustë qu'en 
Prusse seulement. Uoe résolution émise 
par le Reichfltag à propos da la loi sur la 
irdzugigheit invita le chancelif^r fé léral à 
préseuier un projet sur X^HdmalhrecMoïï 
droit de domicile, afln de régler les obliga- 
tions des communes pour raseistance des 
immigrés ou t^lichtelnheimischen. Ce pro- 
jet de loi arriva au R 4chstag le 14 février 
1870 et fut élicté, après remaniement com- 
plet, le 6 j<iin de la même anné^ s ns le ti- 
tre de Q^esetz f(ber den UnterstùtzungS' 
ux>hnsUz,.\ol»^n\e d imicil*^ de secours, 
page 860 du Bundesgeselzblatt, année 1870. 

La commission du Rtiiohstag chargée de 
Texamen du protêt de loi sur le domicile 
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de teeoQn avait tout dabordàélaoldêr deux 
questions importantes, poar les correctifsà 
proposer aux presoripiions de la loi sar 
rindigénat dans ses rapports ayec Tassis- 
tance pabliqae. Elle ayait à se demander 
dans quelle looalitè devait être renvoyé le 
sufet à expulser en vertu du Freitùgig' 
keU$gesetz et dans quelles conditions un in- 
dividu ayant k>e8oin de secours ne pouvait 
être expulsé ou renvoyé? Ge^ deux ques- 
tions une fois résolues, restait à établir 
comment serait réglé, entre les localités ou 
les communes en concurrence, Tobllgation 
publique de remplir ien services obligatoi- 
res comme conséquence de Tassistance né- 
cessaire? Sensiblement modifiée par le 
Reichstag, sur les pv^opositions de sa com- 
mission spéciale, \ulo\èmVUnterstiïtzungs' 
toohnsitg, appliquée à partir du 1** juillet 
1871 dans les Erats de TAUemagne du 
Nord et dans la Hesse méridionale, fut dé- 
finitivement votée dans les termes sui- 
vants: 

Akt. 1*'. — Chaque Allemand est à trai- 
ter comme indigène dans tous les Etats de 
la confédération du Nord, par rapport ^ la 
manière et à la mesure des secoure publics 
à accorder en cas de besoin, ainsi que pour 
la perte et racquisition du domicile de se- 
cours. 

§ 3. — L'assistance publique pour les 
Allemands ayant besoin de secours est 
exercée d'après les prescriptions de la pré- 
sente loi par des unions communales^ 
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Orts-Armenverbamde, oo des anioMré« 
gionales, Lafut-Artnenverbœnde. 

§ 8. — Les OrtsArmemverbœnde pea- 
vent être composée d'une ou de plasieuirs 
oommaoes, et là où lee selgoearies, Guti- 
bezirke, se trouvent en dehors dee com^ 
munes d'une ou de plusieurs seigneuries, 
respectifement de communes et de eei- 
gneuriee. Toutee les communes et les ssl- 
gneuries réunies en un Orts-Armenver- 
oand comptent comme une unité pour 
touies les conditions déterminées par la 
pirésente loi. 

§4. — Ld où n'existent pas des OrtS' 
Armenverbœnde bien délimitée, ils eeront 
à établir juHiiu'au l** juillet 1871. Jusqu'au 
même terme tout dom^ii e qii n'appar- 
tient pas encore ft un Orts Artnen^erband, 
devra être réuni r ar l'autorité oomi^éiente 
fr VOrts Armenverband voisin, ou bien 
seraorganifié en Orts-Arm^ntPerband au- 
tonome. 

§ 5. — L'assistance publique d'Alle- 
mands ayant besoin de secours, qu'aucune 
union locale n'est tenue de porter, revient 
aux unions réaionales, Land Armenver- 
bdndè. Pour l'exécution de cette obliga- 
tion, chaque Etat fédéral est tenu de pien* 
dre les fonctions de l'union régionale, ou 
bien d*organiser jusqu^au 1** juillet 1871 
des unions régionales particulières nette- 
ment délimitées, ràumUch abgegrenzte 
Land Armenverbànde, là où il n'eu existe 
pas encore. Ces unions régionales com- 
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pre&nent dans la règle un eertain nombre 
d'anioDS localeg, maie penveot ezcepUon- 
neilement se restreindre an reesort d^ane 
anion locale aniqae. 

§6. — Des instltattons de bienfaisance 
liées à une confession religieuse détermi- 
née ne sont pas à considérer comme Ar- 
menverbande dans le sens de la loi. 

§ 7. — Les unions locales et les unions 
régionales se trouvent sur le pied d'éga- 
lité pour Texercice de leurs droits. Si on 
Etat confédéré se charge de l'exercice im- 
médiat des fonctions du LandArmenf>er' 
band ou de ruoion régionale, il se trouve 
sur le pied d'égulitè avec les autres Land- 
krmenverhande pour les conditions déter- 
minées par la présente loi. 

§ 8. — Les lois des Etats particuliers rè- 
glent la composition et TorgaDisation dea 
unions locales et régionales d^assistance, 
le mode et la d esore des secours ft accor- 
der dans les cas de beso n, raltribotion des 
moyens et les cas dans lesquels les secours 
sont à accorder par les unions locales, les 
unions régioijales ou auttement, enfin les 
cas et le degré où les unions régionales 
peuvent se servir des unions locales, com- 
me de leurs organes, pour rassistaoce pu- 
blique de sujets ayant besoin de secours. 

Tandis que les unions locales d'assis- 
tance sont représenté s par les communes, 
les unions régiouales embrassent toute la 
circonscription territoriale des petits Etats 
OU des ressorts comparables i celui de nos 
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dépai^tementfl dans les Etats ploa éteiidoB 
comme la Prusse ou la Saxe. Bn Alsace^ 
LorraiDe et en Bavière, ainsi que dans le 
pays de Bade et le Wurtemberg, la loi dû 
6 juin 1870 YOtée pour les Etats de la Gon- 
féiération de rAUemagne du Nord n*a pas 
encore été introduite. Cette loi, après avoir 
établi la distinction entre les unions loca- 
les et les unions régionales, explique au 
§ 9 comment : t Le domicile de secours 
peut être acquis par le séjour, kttfenthàU, 
le mariage, Veréhlichung^ la descendance, 
kbstammung. 

§ 10. — Q jiconque, après l'Age de vingt- 
quatre ans accomplis, a séjourné, sans in- 
terruption, durant deux années danb le 
ressort d'une union d'assistancd locale, y 
acquiert par ce fait le domicile de secours. 

^ 11. — Le délai de deux années court 
à dater du jour auquel la résidence a com- 
mencé. Pourtant la résidence ou le séjour 
ne commence pas par rentrée dans un 
hospice, une maison de refuge ou de santé. 

§ 13. — Si le séjour commence dans des 
circonstances où le libre mouvement du 
sujet est exclu, le délai des deux années 
part seulement du moment où ces circons- 
tances ont cessé... 

§ 13. — L'éloignement ne peut être con- 
sidéré comme interruption du séjour, 
quand dans les circonstances où il a lieu 
apparaît Tintention de conserver la rési- 
dence. 

g 14. -« Le cours du délai de deux an* 
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Déas est sospendo pendant la darée dM 
jecoors pablica accordés par l'onion d'aa- 
aislaoce. Il aat interrompu par la demande 
faite par une anion d'aaaiatanco, en ^erta 
du §5 de la loi aur ]si Freizi^heit dtji 
le* novembre 1867» pour faire reconnaître 
Tobligation de supporter la charge d'un 
sofet ayant besoin de secours. L'interrup- 
tion commencé du jour auquel la de- 
mande ainsi faite est envoyée à Tunlon 
d'assistance en question ou derantoritô 
préposée d'une des unions intéressées. 
L'interruption ne compte pas, si la de- 
mande n'a pas été pourauivie deux mois 
plus loin ou quand elle a été sans succès. 

§15. — La femme mariée partage à 
partir du four du mariage le domicile de 
secours du mari. 

§ 16. — Les veuves et les femmes divor- 
cées de droit conservent à pat tir du jdur 
de leur dissolution du mariage le domicile 
de secours existant, aussi longtemps qu'elle 
na l'auront pas perdu en vertu des pres- 
criptions dt s §§22 à 27, ou qu'elles n'en 
auront pas acquis un autre d'après les 
prescriptions des §§ 9 à 14. 

§ 17. — La femme mariée, quand et 
aussi longtemps que le mari l'a abandon- 
née méchamment, est ft considérer com- 
me indépeodsnte, seUbstàndig^ en ce qui 
concerne le domicile de secours, puis quand 
et aussi longtemps qu'elle vit séparée de 
son mari ou s'entretient sans son concours, 
pendant la durée de aa détention» on par 
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saite de 8on ooDseDtemeDt formel oa en 
verta de droits lai appartenant solvant les 
lois da pays. 

§18. ^Les enfants légitimes et ceax 
qui leurs sont assimilés légalement, sons 
réserve des dispositions do § SK>, partagent 
le domicile de secoors du père aussi loug 
temps qu'ils ne Tout pas perdu d'après les 
prescriptions des §§ 22 ft 27, ou qu'ils n'ont 
pas acqois un antie domicile de secours 
diaprés les prescriptions des §§ 9 à 14. Ils 
conservent aussi ce domicile de secours 
après la mort du père iusqu'an moment 
énoncé ci dessus, sous léser ve de la dispo- 
sition do § 19. 

§ 19. — 8i la mère survit au père, les 
entants légitimes et ceux assimilés aux en- 
fants légitimes, après dissolution du ma- 
riage par la mort du père, partagent le do- 
micile de secours de la mère dans la me-^ 
sors du § 18. Il est de même dans le cas 
du § 17, en tant que les enfants ont suivi la 
mère, après la séparation du père. 

§ 20. — Lors du divorce, les enfants lé- 
gitimes et ceux qui leur sont légalement 
assimilés partagent» dans la mesure du 
§ 18 le domicile de secours de la mère, 
quand Téducation des enfants revient à 
celle-ci* 

§ 21 • — Les enfants illégitimes partagent, 
dans la mesure do § 18, le domicile de se- 
cours de la mère. 

En ce qui concerne la perte du domicile 
de secQors, la loi statue au § 28 : < La perte 
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da domicile de Becoare a liea : 1* par anite 
de i^aeqaiaitioQ d'an antre domicile de se- 
coara ; 3* par enite d'ane abaence ininter- 
rompue de deux annéea, aprèa l'âge de 34 
ana r6 /oIub. 

§ 28. ^ Le délai dea deux année» date 
du Jour où commence Fabaence. Pour- 
tant Fabsenoe n'est paa commencée 
par rentrée dans un hospice, dans une 
maison de santé ou dana une maison de 
refuge. «Toutes lea conditions, qui aua- 
pendent l'acquisition du domicile de se- 
coura, auspendent également la perte, au 
même titre. De plus le § 26 aioute : < La 
nomination ou le déplacement d'un prê- 
tre, d'un instituteur, d'un fonctionnaire 
public ou privé, ainsi que d'une personne 
servant dans l'armée ou dana la marine 
autrement que pour aon obligation militaire 
ne compte paa comme circonstance ex- 
cluant la libre détermination dana le choix 
dana le lieux de séjour. > Par contre, aui- 
vant le § 37. « le coura du délai de deux 
annéea repose pendant la durée dea ae- 
cours publics reçus d'une union d'aasis- 
tance. * Il est interrompu aussi par la de- 
mande fkite ft une union d'assistance de 
prendre à sa charge la peraonne aeconrue 
en vertu du § ô de la loi aur la Yreizugig- 
keit. 

Viennent ensuite les droits et les obliga- 
tions des k^menrerbœnde. La loi pose en 
principe au § 2B : < Tout Allemand ayant 
besoin de aecours doit être provisoirement 
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Eecoora par ronion locale d^asalataoee 
dans le ressort de laquelle il se trooTe aa 
débat da besoin de secours. Le secours 
p réalable est accordé sous réserve du droit 
a la restitution des frais provenant de l'ad- 
mission du sujet dans le besoin, en place 
de Tunion d'assistance obligée i le se- 
courir. ^ 

§ 29. -^ Si des personnes serrant comme 
domestiques, des compagnoni», dee aides^ 
des apprentis tombent malades au Ueu de 
leur service, l'union d'assistance de la loca- 
lité est obHgéë d'accorder au sujet malade 
les soins nécessaires pour sa guérison. 
c En Prusse, la Qesinde-Ordnung ou le rè- 
glement des domestiques, émis le 8 no- 
vembre 1807, stipule que les maîtres ont à 
{)rocQrer à leurs domestiques devenus ma- 
ades au service, les soins nécessaires pour 
la guérison, sans pouvoir leur faire de re- 
tenue sur leur salaire pour ce motif. D'a- 
près le § 29 de la loi de 1870 sur le domicile 
de secours : « Le droit au remboursement 
des firals de cure et d'entretien, respective- 
ment Tadmission du sujet dans le besoin 
dans une autre union d'assistance suit seu- 
lement quand les soins donnés au malade 
datent sans interruption plus de six semai- 
nes et seulement pour la durée dépassant 
ce délai. Il faut donner avis à l'union d'as- 
sistance à laquelle incombe l'obligation, 
sept Jours au plus tard après Id début de la 
maladie ; dans le cas contraire le rembour- 
sement dee fraie pe peut être exigé que 
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W|A ioar« ft partir de la rteaptioq de Tavie. 
£ie cas de Krosaesae en lai-ooème n*aet paa 
i considérer comme une maladie dana le. 
aena de la prescription ci-deeeus. 

§ 80. «- Sont tenue au remt>oaraemeot 
des fraie provenant de eecoora donnés à 
^n Allemand dana le besoin, en tant que 
ceax*ci ne tombent pas à la charge du lien 
4e service en verta du §29: VOrts-Ar- 
menverband de son domicile de secours 
quand le sujet assisté a un domicile de se- 
cours; Quand le sujet assisté n'a pas de do- 
micile de secours, leLand Armenverband, 
dan^ le ressort duquel il se trouvait au 
Ôioment où s'est manifesté le besoin de, 
rassistance, ou bien, daus le cas où il a be- 
aoin de Tassistance au moment de aa sor- 
tie d'une maison de correction, de santé, 
de refuge ou de core, le Xand-ArmetiMT- 
band dana le ressort duquel il a été livré 
dans cette maison. 

Le montant des frais i rembourser est 
fixé d'après les principes en vigueur sur la 
mesure dee secours donnés A des sujets 
dans le besoin au lieu de l'assistance, sans 
que les frais généraux d'administration de 
l'établissement de bienfaisance ou dea ho- 
noraires spéciaux pour iea soins donnés 
par des médecins de l'assistance publique 
à traitement fixe puissent être portés en 
compte. Pooc^les services d'un emploi fré- 
quent dans l'assistance publique, dont le 
montant journalier ou hebdomadaire peut 
être fixé en sommes rondes, Pauschouafi- 
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tel (par «lemide des taxes d*«Dtfeltott 
dans des maisons de santé on des hospi- 
ces), on établira an tarif renda pobiieet 
dont les taxes ne pourront être dépassées 
dans les demandes de remb^orsement, va- 
lable aniformément poar tout le ressort de 
chaque Etat confédéré on variant saivant 
les diatricts. 

§ 81. — WArmenfoerlnmii tena an rem- 
boursement des lirais d'après la prescrip- 
tion du § 80, est obligé d'acooeiUir an Alle- 
mand qoi a besoin de secours, quand Tas- 
sistance devient nécessaire pour d'aotres 
motifs qu'une incapacité de travail passa- 

Îère (§ 5 de la loi sur la Breitugighdt da 
>» novembre 1867). 

§ 3S. — L'Arment>0rbandtenu à recevoir 
un Allemand qui a besoin de secours peut 
— A défaut d'une autre décision en vertu 
des §§ 55 et 66 — exiger son transfert dans 
son assistance immédiate. C'est Tonion 
d'assistance obligée qui supporte les frais 
du transfert. Si un kmtemterband obligé à 
Tassistance demande le transfert, et que 
celui-ci n'a pas lieu ou est retardé par la 
faute de i'Ar»iient9er&and tenu au secours 
provisoire, celui ci perd ses droits sur le 
remboursement des frais pour la suite, res* 
pectivement pour le temps du retard. 

§ 83. — Si un Allemand, qui n'a pas de 
domicile de secours, doit être reçu de l'é- 
tranger, sur la demande d'autorités étran»- 
géres, et si au moment de l'admis^on l'as- 
sistance est nécessairci ou que ce cas se 
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prodait dans llnteryaUe de sept Joara après 
TadmissioD, Tobligation pour le remboar- 
sèment des frais de raesIstaQoe, respective- 
ment de l'admission do sajet dans le be- 
soin, revient à i*Etat confédéré dans lequel 
ce sajet a en son dernier domicile de se- 
coors, sons la réserve que chaque Etat con- 
fédéré à la facalté de reporter cette obliga- 
tion, par voie législative, sur ses Armen- 
verbande. 

8arvient-il des contestations entre les 
anions d'assistance, entre les Armenver" 
verbànde^ le § 84 stipule : Si une union 
d'assistance locale est tenue de secourir un 
Allemand dans le besoin, qui n'a pas de 
domicile de secours danssonressort^rOrfe- 
krmenverband a à mterrogei^ d'abord le su- 
jet secouru sur ses conditions dlndigénat, 
de famille et de résidence. Cela fait, il doit 
soumettre la demande de remboursement 
des flrais, sous peine de perdre ses droits, 
dans le délai de six mois après le début de 
l'assistance, à Vkrmenverband présumé 
être chargé de l'obligation au secours, en 
posant la question si le bien fondé de la 
demande est reconnu. Si Vkrmenverbani 
auquel revient Tobligation ne peut pas être 
déterminé, la déclaration relative à la ga- 
rantie do droit de remboursement doit être 
présentée. Dans le délai fixé ci-dessus de 
six mois, ft l'autorité préposée à TArmen- 
verband intéressé. Si à l'avis de VOrU- 
àrmenverband qui accorde les secours il y 
a lieu de refuser la continuation du séjour 
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aa sujet assisté en verta da § 5 de la lolsar 
la JFr^tsrQjrH/Aat do l*" novembre 1867, et 
si YOrts-Artnenverband vent faire usage de 
celte faculté, il faut en taire la remarque 
formelle dans la déclaration. 

§ 36. — Si dans le délai deqaatonejoqrs 
sur la déclaration émise, VArmenverÎHxhd 
intéressé ne reçoit pas une réponse con- 
forme, cela équivaut à un rejet de la pro- 
position. 

§86. — Ghaqae Armenverband est en 
droit de poursoivre immédiatement ses ré- 
clamations à Tadresse d'un autre krmen^ 
t>er6atu{, solvant la voie indiquée par la 
présente loi, devant les autorités chargées 
de la décision et de son exécution . 

§ 37. — Les contestations entre des àr- 
menverbànden différents sur rassistance 
de sujets dans le besoin sont jagéés par la 
voie preecrite par la législation du pays, 
quand les parties en instance appartien- 
nent au même Etat de la Confédération. 
Si les parties en contestation appartiennent 
à des Etats différents, les prescriptions sui- 
vantes des §§ 38 à 51 sont à appliquer. 

§ 88. — Si une union d'assistance, un 
Armenverband, rejette la demande de 
remboursement des trais ou Tadmission 
d'un sujet dans le besoin, Tautorité char- 

Sée de se prononcer sur le litige, Spruch^ 
ehôrde préposée ft VArmenverband re- 
quis, jage par voie administrative la de- 
mande formulée par Tunion d'assistance 
qui est chargée des secours provisoires. La 
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légiolatton da pft]rs règle, eonforca^maDt 
aux preseriptiona de la présenté loi» la 
eompôtenee, les iDatances, alnai qoe la pro- 
cédure à nntérieor de chaqoe État confé- 
déré. 

§ 39. — Lea a itoritéa dea Btata partica- 
liera compétentes poar le jugement dea li- 
tigea sont aatoriBée<< à provoquer dea en- 
quêtes en lieux et places, à inviter des té- 
moins et des hommes compétents» Zeugen 
und ScLChverstândigen poar lesentt^ndre 
sous la foi du serment, d'une manière gé- 
nérale à rechercher dans toute son éten- 
due la preuve nécesaaire. 

§ 40. — Le jugement s^effectue par écrit, 
avec les motirs à l'appui ; en tant que l'ad- 
mission d'un sujet dans le besoin par VAr- 
menverband visé est fondée (§ 31). cela 
doit être énoncé expressément dana le ju- 
gement. 

§41.-81 Torganisation ou la délimita- 
tion locale dea diverses unions d'assistance 
donne lieu A conteetation» c'est Tinstance 
mpérieure établie par la législation da 
pays qui décide en dernier ressort. Da 
reste, rappel contre ses décisions ne peot 
avoir lieu qn^atï Bundesamt fUrdasJBei' 
màthicesen, office fédéral poar lea affaires 
d'indlgénat • 

L'office fédéral pour l'indigénat, organiaé 
maintenant pouf tout l'empire allemand 
sous le titre de Rdchsamt fir dos Hei- 
mathtoesen^ est suivant le § 40 c une auto- 
rité peraunente et collégiale, qui a son 
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Sent et d^ao moins quatre membree. L6 
président» ainsi qtie lés meibbres sont 
nommés à vie par rBmperear sur la pro^ 
position da Bandesrath. Le président et 
toQt an moins la moitié des membres or- 
dinaires de l'office doivent posséder la qua- 
lité poar l'adiJQinistrat on sopérienre de la 
jastice dans FBtat aoqoel ils appartien- 
nent. 

§ 48. — Bn oe qui concerne les droits 
des membres de rofflce fédéral seront eti 
irigoear les dispositions des §§23 A 26 de la 
loitoachant Téreetion d^nne coor sapé 
rieare pour les aflslres de commerce en 
date da 12 join 1860, lusqd'à l'émission de 
prescriptions particoliéres par la législa- 
tion fédérale^ dans la mesure qoe : !• le 
Slenam de l'office fédéral se met en place 
o plénum de la coor sapréme da com- 
merce et que les fonctions do procareor 
d'Btat et do loge d'Instruction sont exer- 
cées dans le cas du § 25 par des membres 
du Preussisefien Kammergericht de Ber- 
Un, nommés par le cbanceiier de Tempiré; 
2* en ce qui concerne le montant des pen- 
sions seront appliquées les dispositions en 
Tîgueur dans FBtst de la Confédération au 
service duquel se trouvait le memère 
nommé an Bundesamt. 

§ 44. — Pour qu'une décision de rOfflcé 
fédéral soit valable, il faut au moins la pré- 
sence de trois membres, dont un au moins 
doit avoir la qualité {udicialre presAriteaa 
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§ 43. Le nombre dee membres yoA ont 
iroli^déoiaive dans nne décision prise doit 
être impair dans tons les cas. Si le nom- 
bre des membres qui participent dans le 
Jugement d'une affaire est pair, celui des 
membres qui a été nommé en dernier 
lien» et dans le cas d'une même durée de 
senriee, celui qui est le plus jenne de nais- 
sance, aura seulement voix consultative. 

§ 45. — La conduite des affaires à l'office 
fédéral est réglée par un régulatif que Tof- 
fice fédéral élabore et soumet au Bundes- 
rath pour être approuvé. Toutpartlcu- 
litoement les attributions du président 
sont A fixer dans le régulatif pour la con- 
duite des aflâres. 

§ 40.— L'appel au Bundesamt doit avoir 
lieu, sous peine de déchéance, dans le délai 
de quatorze jours après réception du jugfi- 
ment contesté ; il doit être notifié par écrit 
à Tautorité contre le jugement de laquelle 
porte l'appej. L'indication des plaintes, 
ainsi que la justification de Tappel, peut 
être déposée imm^latôment avec la noti- 
fication ou dans le délai de quatre semai- 
nes après ce délai auprès de la même au- 
torité. Il faut ajouter des doubles de tous 
les écrits ainsi que des documents à l'appui. 

9 47. — Les auplicata reçus sont soumis 
par l'autorité compétente à la partie ad- 
verse, afin de transmettre dans le délai de 
quatre semaines après la réception une 
contre-déclaration par écrit en double 
exemplaire. 
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1 48. — Après expiration de m délai, la 
même aotorité soumet à l'otBoe fédéral 
l'ensemble des délibérationst outre leurs 
dossiers. 

§ 49., — Si l'office fédéral trouve néces- 
saire, avant de formuler son jugement, 
de demander d'autres éclaircissements sur 
Tétat des choses et les conditions de droit, 
ces éclaircissements sont A prendre par 
rmtermédipire de l'autorité de l'Etat par- 
ticulier compétent. 

$50. — Le jugement de l'office fédéral 
suit franc de droits, en séance publique, 
après convocation et audition des parties. 
La dédaion motivée est transmise aux par- 
ties par écrit et par Tintermédiaire de l'au- 
torité (§ 46), contre le jugement de laquelle 
elle a lieu. 

S 51 . — n n'y a plus d'autre recours con- 
tre la décision de l'office fédéral. 

§ 52. — - Jusqu'à règlement ultérieur de 
la compétence du Bundesamtfur dos Hd' 
maihswesen, par voie fédérale, la législa- 
tion particulière d'un Etat particulier peut 
décider que les dispositions des §§ 88 à 51, 
56, alinéa 2, de cette loi, entreqt en vi- 

Sueur pour les diflërends entre les unions 
'asalHtance de l'Etat en question. 
Pour l'exécution des jugements et des 
décisions de l'office fédéral, la loi sur le do- 
micite de secours stipule au § 53 : t Dans 
les contestations sur l'assistance publique 
de sujeta dans le besoin, conformément à 
cette loi, les décirions de la première ins- 
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Ké^Qan|57. Pmr la reste rexéoaUoti a 
>a : a) aar la baae et dana lea limltea d^otie 
reooDiiaisaanoe émiae (§ 65) par une nntoii 
d^aaalatance Invoquée; b) aar la baae d'iine 
déeialon définitive, L^exécntion incombe 
en première Inatance à raoioritë compé- 
tente de Tonton d'aeslatanee engagée et 
doit être proposée à celle-ci avec addition 
de^ docamenia a^y rapportant, a 

S M. — Si la décision miae à exécotion 
de la première Inatance légale de PBtat pàr- 
ticiiiier eat abrogés soit par une déoiaion 
de rinatanee aapérieare do pays, aolt en 
conformité avec lea §§88 à 51 de la préseate 
loi, Tantorité compétente pour la dècidon 
en première Instance de Tonlon d'aasla- 
tance, qoi a eflfectoé Texécotion, doit pren- 
dre lea meaores néceaaaires pour rapporter 
Texécotion et sea aoitea. 

§ 65. ~ Il eat loisible aox oniona d'aads- 
tàùce, obargéea provisoirement de aecporir 
on aojet dana le besoin, d^exolo^e d'oité 
manière temporaire oo permanente le ren* 
voi de la peraonne on de la famille expol- 
sable (S 5 de la loi sor Tlndigénat du 2 no- 
vembre 1867) par un accord à Intervenir 
aur leur maintien dans la résidence ac- 
tuelle moyennant un aeooura déterminé 
de la part de Tnnloti d'asalstance do der- 
nier domlcHe de aecoora. Lea autorités de 
la première instance (§§ 28 40) ont Tobli- 
gation de faire la tentative de conolliation, 
iMBir le reeoora de Tnae on de Taotre parlM» 
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dana le bot d^obtenfr nne pareilld entente 
aotant qie pus -ibie. Si Taccord est établi 
80Q8 forme d^ao aete écrit, l'exécntlOQ ad* 
mlniatrative devient exécutoire ($ 58) con* 
formément à cet acte. 

S 56. — 0«n8 le caa où l*accord ne 8*éta* 
blit pas, le maintien da eajet à expoleer on 
de sa famille peot être ordonné aaaei par 
raatorité compétente en première ins- 
tance da lieu de la résidence, moyen- 
nant nne somme & verser par Iranien 
d'assistance locale tenae an seo ^urs, si Tex- 
polsion impli^ae un danger poar la Tie do 
sujet à expuleer ou de sa famille, si rtnoa- 
pacité de travail on de pourvoir à son en- 
tretien provient d'une bles^^ure reçue à la 
guerre ou des suites d'un acte de dèvoue- 
meot, si le reovoi du lieu de la résidence 
enfin entraîne des préfudices gra>'esetune 
dureté notable envers celui qui le subit. 
Les deux parties intéressées peuvent en 
appeler contre cette décision dans le délai 
de qainse iourd après en avoir été avisé, si 
les raisons invoquées en faveur de la me- 
sure ne sont pas trouvées justes. Si les 
unions d'assistance en désACcord appar- 
tiennent an même Eat de ta Confédéra- 
tion, l'appel a lieu devant l'assistance lé- 
Sale supérieure du pays : devant le Ban- 
esamt pour les affaires d'indigénat quand 
les parties en désaccord appartiennent à 
des Etats différents. Le jugement qui s'en 
Suit est définitif. 

957. — Aussi longtemps qael'aottoa 
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poar amener un aecord (§ 55), oa relative 
a rémission de rordonnance indiquée an 
§ 56» est en suspens, l'exéoution de la déci- 
sion en première instance persiste (§ 58). 

§ 58. — Si rezpulsion doit avoir lieu par 
un transport, les frais de transport tom- 
bent à la charge de l'union d'assistance 
tenue à fournir le seeours du sujet dans le 
besoin, comme partie des frais à rembour- 
ser par cette union. Si la nécessité du 
transport ou son mode d'exécution soulève 
une contestation, le jugement de cette con- 
testation suit définitivement par Torgane 
de rautorité compétente de Tunion d'assis- 
tance du lieu de résidence, invoquée en 
première instance dans Taflaire principale. 

§ 59. — Si une union d'assistance est 
hors d'état de payer tout ou partie des 
frais mis définitivement à sa charge, sui- 
vant attestation de Tautorité A laquelle elle 
est subordonnée, TEtat fédéral dont elle 
lait partie est tenu à soigner le rembourse- 
ment d'une manière immédiate ou médiate. 

S'agit-il de rasslstance d'étrangers dans 
le besoin, la loi sur le domicile de secours 
s'exprime ainsi : § 60 Les étrangers doi- 
vent être secourus provisoirement par i'u** 
nion d'assistance locale dans le ressort de 
laquelle ils se trouvent au moment où le 
besoin de secours se produit. Le rembour- 
sement des frais ou l'admission de Tétran- 
f;er dans le besoin tombe à la charge de 
'Etat de la Confédération auquel appar- 
tient l'union locale d'assistance qui acoor- 
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de les secoars provisoires, avec la réserve 
pour chaque Etat partioulier de reporter 
cette obligation scir ses unions d^assistanoe 
par la voie de la législation du pays. » La 
loi prussienne assimile d^ailleurs pour l'as- 
sistance publique les étrangers aux natio- 
naux, aussi longtemps du moins qu'ls 
sont autorisés à séjourner dans le pays. 
Quant à la loi fédérale, celle-ci, en réglant 
les droits et les obligations des unions d'as « 
sistance entre elleH, ne touche pas aux 
obligations incombant aux familles ou aux 
institutions de secours pour Tassistance 
due à un sujet dans le besoin, Toute union 
d'assistance qui a accordé des secours dus 

8ar un tiers a droit au remboursement des 
ais par ce tiers pour les services rendus à 
sa place, en vertu du § 62 de la loi. De leur 
côté, les autorités administratives et de po- 
lice sont tenues de prêter leur concours 
aux Ârmenverbdade, dans les limites de 
leur compétence, pour les renseignements 
à recueillir sur Tindigent, les conditions de 
famille et de résidence des sujets assistés. 
C'est un fait notoire, l'adoption de la loi 
sur le domicile de secours et sur Tassis- 
tance publique en Allemagne doit être con- 
sidéré comme un triomphe de l'Idée uni- 
taire sur les résistances particularistes des 
petits Etats. En cette matière, comme dans 
beaucoup d'autres, la législation de la 
Prusse se subsistua à celle des Etats se- 
condaires, sauf pour les pays allemands du 
Aud, la Bavière, le Wurtemberg et Baden, 



y Google 



-4«- 

qal rétervèrent leara droite. La loi pru- 
sienne de 1842» étant maintenant, sans mo- 
dification easentielle à presque tout FEm- 
plre allemand, posait- le principe de i^assis- 
tance pablique due et assurée à tout sujet 
dans le besoin. L'obligation de Tassistance 
incombe tout d'abord à la commune, 
dans le ressort de laquelle le besoin de 
secours se manifeste. Si Tinditridu assisté 
n'a |>as son domicile de secours dans la 
commune formant l'union d'assistance lo- 
cale, celle-ci est en droit de réclamer le 
remboursement des frais causés par les se- 
cours accordés provisoirement, mais dus 
par une autre union. Enfin, les unions ré« 
fflonales d'assistance, les ÎMfyiarmenver^ 
bande^ instituées pour un pays entier ou 
pour un district d'une étendue déterminée, 
accordent les secoMrs et assistent les sujets, 
nationaux ou étrangers, qu'aucune union 
locale n'est obligée d^assisler en définitive. 
Conformément à la nature des cboses et 
par suite des diversités existant encore dans 
l'administration d'un pays de 1* Allemagne 
à l'autre, la circonscription des unions ré- 
gionales ne pouvait avoir partout une éten- 
due uniforme. Chaque Etat restait libre 
d'ailleurs de stipuler par sa législation par* 
ticuliére dans quelle mesure les unions lo- 
cales, les Ortsarmenverbande serviraient 
d'organes aux Landarmenverbandeo\ieiUX 
unions régionales. De même pour les res- 
sources à assurer à l'institution de Tafisis- 
tance afin de satisfaire juses ohargas. 
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Régime de Passistance en Alsace 

Depi:d8 la reconstltotlon de Tempire aile* 
maad« 1#8 diaposUiona relallvea à rindigé- 
Qat ont été appliquées aussi aux Etals de 
rÂlIemagne da Sad. Le Wartemberg et 
Baden ont introdait aasai la loi sur le do- 
micile de aecoara depuia le 1^ janvier 1873, 
taDdia qae Im Bavière» en adhéra ot à la 
oonstitaiion de Tempire, s'est réservé le 
droit de régler les conditiona de domicile 
sor Bon territoire par aa législation parti- 
culière, saos ingérence de Tempire. Eu 
Alsace-Lorraine, noua n'avoDS pas encore 
été aonmis à la loi allemande sur \e domi- 
cile de secours et l'assistance publique eat 
encore réglée chei nous comme sons le 
régime français. Sur le territoire de la 
France, la liberté de domicile, d'une ei^tré- 
mité à l'autre du pays a existé bien avant 
la loi sur l'indlgénat en Allemagne, par la 
raison simple que la France a été un Etat 
unitaire longtempa avant l'empire alle- 
mand» composé encofe aujourd'hui d'une 
quantité d'Etats particuliers plus ou moins 
souveraine dana leur ressort. Entre la Ba- 
vière et le reatant de l'Allemagne, les con- 
ditions pour Tacquisition de Tindigénat, 
Beimath^nperbt diflèrent notamment en 
oe,qc|^ le doniicUe de secouai dans lea dif- 
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férentes parties de Pempire est accordé par 
la loi, à la suite de deux années de rési- 
dence dans ans localité, tandis qu'en Ba- 
vière le concours de la commune ou de 
rautorité de surveillance doit être invoqué 
dans tous les cas. C'est le régime de Tassis- 
tance obligatoire, en vigueur dans la plu- 

Eart des pays allemands^ qui a établi dans 
I législation de Tempire un rapport im- 
médiat entre la liberté de domicile de Tas- 
81 stance publique. 

Pour l'Alsace- Lorraine,comme en France, 
il n'y a pas d'assistance obligatoire impo- 
sée aux communes. La loi du 7 frimaire V 
— 27 novembre 1796 — en vigueur chei 
nous et qui constitue la base de l'assis- 
tance publique en France, ordonne l'insti- 
tution de bureaux de bienfaisance dans 
les communes. Ces bureaux de blenbi- 
sance toutefois ne font pas nécessairement 
partie de l'administration communale et, 
quand les communes manquent de res- 
sources pour rassistance, rien ne les oblige 
à s'imposer des charges pour subvenir aux 
besoins de secours. Dans beaucoup de cas, 
il est vrai, les administrations municipales 
et les communes en France et en Alsace- 
Lorraine donnent librement davantage 
que nombre de communes allemandes 
sous le régime de l'obligation. C'est ce que 
constate le D' Mueosterberg, page 176 de 
son ouvrage : Die deutsche Armengesetzge- 
bungund dos MateHàlzuihrerUeform^ 
publié en 1887 dans le recueil du SimU- 
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und MHaluHssemchafOiche Forschunffen 
du professeur Schmoller. C'est ce qu'a 
moDtré aussi le baron de Reltzenstein, an- 
cien préfet de la Lorraine, dont M. Geigel 
nous a fait connaître ici mèoae i^excellent 
livre : Die làndUiche Armenpflege und pire 
Iteform^ qui a paru àFribourg'en 1887 à la 
librairie Wagner. 

La dijOTérence essentielle entre le régime 
firangais et la législation allemande sur 
^assistance publique consiste en ce que 
d'une part les secours sont libres et que 
d'autre part ils sont obligatoires. Par suite 
aussi, une commune en France ou en Al- 
sace, après avoir accordé des secours A un 
étranger, n*a pas droit au remboursement 
de ses frais par la commune à laquelle cet 
étranger appartient. Pourtant la législation 
française règle l'assistance des enfants 
abandonnés et des aliénés sans ressource, 
qui est oiise ^ la charge des départements 
ek des communes, en vertu des deox lois 
da 10 mai iH du 80 juin 1838. Chaque an^ 
née, les Conseils généraux votent au bud- 
get du déparlement leB crédita nécessalrea 
pour ce double service. Les trois défmrte** 
ments de rÂlsaee-Lorraine ont inscrit au 
budget de Te^erçiQe du V^ avril 1889 au SI 
mars 1890 les sommes suivantes : 

Eafants assMés Service des ^iinéa 
Ibate^Alsace. . H. 171.380 193.324 

Baase-Alsace.M-* 103.435 187.710 

LorraUie 90.000 196. 53S 

Alsace-Lorraine... 304.815 5VT.50e 
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b'après la statistique offlôiêlle, lesdé^ 
penses de l'Alsace-LorraiDe pour rassis- 
tance pabliqaese sont élevéesà 4,821«213in. 
pendant l'année 1885, soit 3 m. 76 pf. par 
tète d'habitant, A raison d'ane population 
de 1,564,000 individos, tandis qae pour 
tOQt l'Empire allemand, avec une popula- 
tion de 46,855,000 babitantp. à raison d'une 
dépense totale de 75,933,958 m., la charge 
moyenne a atteint 1 m. 63 pf. par tète, soit 
m. 1,14 de moins par habitant que ehez 
nous. Le membre des personnes assistées 
s'élève à 4.7 par 100 habitants en Alsace- 
Lorraine, contre 8.4 0/0 moyenne générale 
de l'Bmpire allemand. 

Voici pour les diflférents pays d'Allema- 
gne le nombre d'individas assistés et le 
montant des secours accordés par les Orts-^ 
armenverbànde et les Landarmenver" 
bande: 

i8S5 Inditidas Secooraaccordésenmark 

— secoorus Ortsarmen Landarmen 

Prasae 953.292 45.622.075 7.768.118 

Saxe 88.602 4.921.770 526.085 

Wartemberg.. 63.320 2.777.652 762.419 

Baden 68.426 2.755.280 769.702 

Hesse 30.199 i. 317.797 174.442 

Mecklemboorg- 

Scbwerin... 23.208 1.199.341 105.799 
Meckleinboorg- 

StréliU 7.990 161.006 19.745 

Saxe-Weimar. 6.799 231.295 140.024 
Oldenboorg... 12.753 715.493 191.410 
Branawick.... 14.540 540.320 37.006 
Saxe - Meinin- 

gen 4.641 103.151 83.018 
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Saxe • ÂUen - 

boorg 2.922 124.564 22.043 

SaxA-Goboorg- 

Gotba 4.548 163.430 15.797 

ÀDbalt 7.732 369.091 96.371 

Scbwartzburg- 

Rudolstadt.. 1.569 55.300 11.965 
Schwartzborg- 
SoDdersbaasen 1.389 51.205 5.445 

Waldecli 1.643 25.516 3.260 

Reoss, branche 

aînée 1.3.39 46.131 978 

RensSy brancbe 

cadette 2.569 109.558 10.511 

Scbanmboorg - 

Lippe 657 25.568 662 

Lippe 3.625 112.176 — 

Lûbeck 4.173 123.565 24.036 

Brème....... 11.329 520.694 37.788 

Hambourg.... 50.089 2.419.711 624.847 

Bavière 150.550 7.510.003 2.550^320 

Alsace-Lorr.. . 73.489 2.958.988 1.338.890 

Emp. allemand 1.592.387 74.960.880 15.321 279 
Nous ne voaloDS pas étendre plas loin 
celte eomparalBon» toute à TavaDtage de 
TAlsace Lorraioe, malgré lea dèfectuositéa 
qae les partisans de la réglementation et 
de ringérence autoritaire signalent dans 
notre législation de l'assistance. Encore les 
sacrifices volontaires de la bienfaisance 
privée et des corporations religieuses n*en- 
trent-ils pas dans cette statistique pour la 
raison simple qu'ils ne se laisfient pas chif- 
frer. La main gauche ne doit pas savoir ce 
que donne la main droite, dit TEvangUe, 
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Actaellement noas avons w Alsace 
Liltiioe JKM YlPgtaÎM de CQpgrégutions 
religieuses et de société^ de bieufalssoee» à 
savoir : les scsiars de Saint-ViDCaDt^aBial 
de la ToDsssinl, à Strasboarg» qui ool poar 
SQ^p^fieur 1q cb^noine Qaerber, dèporé aa 
ReichBtag ; les sœars da Divin-Sauveur d^ 
Niederbrono Oberbro^n, supérieur, le cbg- 
DM^i^e SimQoifit, dèpoMi au Reicbstag égale- 
ment ; les diaconesses protestantas, dont 
toi unes oiit leur siégti Strasbourg, las au- 
tres à Stuttgart ; les eœurs du lievs-oidre 
de Saint- FrâDOois-d'Assiae, maison mère & 
B^inacker^ prés Saver^e ; les sœurs de ta 
congrégattoQ d^ Saint-Joseph, au eouveat 
^ Saint-Marc, près Quebersctavirihr ; les 
f^c(i^ de ta Charité«Maternelle, màisofi 
oiérf & Metflt ; ^98 sosurs de la Divine-Pro- 
vidence à Ribeauvillé ; les aœars de Tordre 
da Satnte-Gbcélienne à Metz ; les sœurs de 
Faltra, en Lorraine ; les sœurs de Saint- 
Jiaan-d.e-Baaael ; lus Franeis^ainea de Sali- 
Ibotten à Meti ; les ^œurs de TEspérance 
ou de la Sainte-Famille à Metz ; les sœurs 
de Saint-Charles, maison mère à Paris, 
avec nombreuses succursales en Lorraine ^ 
les petites sœurs des Pauvres, maison mère 
à Hennés, avec hopices à Strasbourg et à 
Colmar ; les sœurs de la Compassion de 
Saint-Firmin, è Dagsbourg ; les sœurs de 
Portieux, à Heimsbrunn et à Metz ; le Va- 
terlftndischer Frauenvereip, avec siège à 
Berlin; les conférences de Saint- Vincent- 
de-Faul, etc., etc. 
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Siïf Qii total èè 1699 ôommtitieBt 717 ont 
des bâroaax dé bi6n(ài8ftnfig.dODt 6d2 datii 
la fiassô-Alàace, 59 dans la Jdau te- Alsace et 
106 en Lorraine. Oq grand notnbre de Oed 
bareauxde bienfaisance, 211 d^apris ta 
statistiqae officielle, remonte à ane àà%é 
incoûnae; celai de Strasbourg date da £vi^ 
siècle, celui de Mets da xvn^ En 1883, il y 
avait dans le pays 117 hôpitaux et hospi- 
ces, dont 83 appartenant aux oommaneA 
et 34 fonctionnant comme Institutions pri- 
vées. A lui seul le département delà Haute- 
Alsace compte 41 hôpitaux-hospices com- 
manaux, plus 14 hôpitaux et hospices non 
communaux. En 1880, le nombre des pôt- 
Bonnes assistées d'une manière continue, 
dauernd^ par les communes, s'est élevé a 
26,789, dûfit 22,676 dànis Itts tilles et 4113 à 
la campagne. Pendant celte niime année, 
1217 communes ont tait des dépenses pour 
rassntmce et i62 n'ont «ucune dépeas^ 
instiVite à ci titre « Les eeooafsacoordés eH 
1889 U rèpartisêeàk d'allMucs de 1* fliK- 
nière suivante : 

Comaïaûès m. ^,016,951. 61 

Départements... > 792,180.60 

Etat * 41,873.4» 

•1 • - - 

Soit en somme., k m. 2,850^6.83 
Cette somme est inférieure au total dei 
seours accordés en 1885, suivant là statli* 
tlqae de TEmpire. Certaines dépenses» dal- 
les poar tes enfanta assistés et iee aliteéi 
noiattmtnt, iftaorileÉ au bttdget des ûigàK^ 
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temontfl, ont subi ane progression très rt- 
pides. Ainsi, tandis qae la Haate-Alsace a 
dépensé en 1880 seaiemeni 126,862 poar 
cesenrice, la dépense correspondante at- 
teint an badget de 1889 ane somme de 
171,810 marie, soit ane augmentation de 
85 0/0. Poar les aliénés, Paugmentation at- 
teint même 101,968 mark dans le même 
intervalle; les dépenses inscrites au badget 
de 1889 s'élèvent A 198,824 mark contre 
91,871 marks portés en 1880. Dans les an- 
tres départements, il n'y a pas d'augmen- 
tation pareille à signaler, voici d'aillears 
les indications fournies par la statistique 
officielle poor les deux services des en- 
fants assistés et des aliénés en 1880 pour 
les trois départements de l'Alsace-Lorraine : 
EDfants assistés Aliénés 



IndiTidns Seoonn 


IndiTi. Secoara 


M. 


M. 


Buse-Alsaoe... 1565 U9,234 


645 127,U3 


Haate-ÀlMoe... 1825 126,862 


352 91,371 


Lorraine 1071 82,515 


395 149,121 



Alsace-Lorraine 4461 358,612 1392 367,935 

Au lieu d'augmenter, les charges pour 
les enfants assistés, ont diminué dans la 
Basse-Alsace, dans l'intervalle des dix der- 
nières années. Rien ne nous indique pour- 
auoilefàit contraire se produit dans la 
laute-Alsace. 

En ce qui concerne les bureaux de bien- 
faisance actuels, tels que la législation fran- 
çaise les a laissés à TAlsace-Lorraine, on 
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peat dire qo^ils proviennent dn déeir 
éproavé par l'Etat qoe les secoors mêmes 
foaroia par la charité privée ne soient pas 
distribaés hors de sa connaissance. De 
fait, cette instltation, comme Ta montré M. 
Habert Valleroax dans an oavrage remar- 
quable couronné par T Académie des scien- 
ces morales et politiqaes, est antérieare à 
la loi du 7 frimaire an Y, qui loi a donné 
ane organisation officielle. Elle existait 
avant la Révolation sons le nom de ba^ 
reauz de charité ou de bareaox des pau- 
vres, t érigés par la piété, on même quel- 
quefois par la philanthropie de quelques 
habitants de la localité, ordinairement par 
rimpulsion et sous la direction dn clergé. 
CSeux qui composaient ces bureaux se pro- 
posaient de recueillir les aumônes soit en 
argent, soit en m ture, qu^on voudrait leur 
confier en d*en faire entre les pauvres la 
meilleure distribution. Ils estimaient que 
beaucoup de particuliers n^avaient pas les 
moyens ni quelquefois même le soin de 
s'enquérir de la misère véritable de ceux 
ui les venaient solliciter, des indignes et 
ie refuser à de vrais pauvres. De plus, il 
était souvent difficile A ces particuliers de 
mettre la proportion convenable entre le 
secours et les besoins des assistés. Les bu* 
reaux de charité voulaient rechercher la 
vraie situation des pauvres et leur donner 
les secours les plus convenables à leur 
état. > Détruits par la Révolution, ces bu- 
reaux des pauvres de rancien régime ont 
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été rele?68 par Bonaparte, premier éoiundi 
8000 la dénomination de Boréaux de bien<- 
faieanoe. D'après ia loi du 7 frimaire, an 
V^ ces bureaux, érigés par le pouToir cen- 
tral sur ravis des municipalités se compo- 
sent de six membres, dont quatre nommés 
par le préfet et deux oboisis par le Conseil 
municipal, le maire en faisant partie de 
droit. Dans les grandes villes, le nombre 
des membres du bureau de bienfaisance 
peut être plus grand; mais la nomination 
doit toujours avoir lieu dans la proportion 
de deux tiers par le gouvernement et un 
tiers par le Conseil municipal. En principe 
la fonction est gratuite, toutefois les mem- 
bres du bureau peuvent se faire assister 
par des employés salariés et par des méde- 
cins dont le préfet fixe le traitement. Des 
dames de cbarité et des sœurs de charité 
peuvent aussi servir d'auxUUaires aux bu- 
reaux. 

Plus haut, nous avons vu que le nom- 
bre de personnes assistées en Allemagne 
s'est élevé à 1,692,886 en 1885, soit en 
moyenne 8,4 pour lOO de la population de 
tout Tempire et 50 francs de secours par 
individu afisisté aux frais des communes 
— 64,491,889 mark en tout, entretien des 
hospices compris. En France pour Tannée 
1884, d'après une enquête otfleielle dont 
M. Hubert- Valleroox indique les résultats 
dans VEconomiste français, 16 décembre 
1888, page 72S, il y avait 14,764 bureaux dé 
bienfaisanee, répartis entre 86,000 com- 
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mtitidi, ^i bnt distribué 84,450,000 fratics 
dé Sdcoûrs à 1,443,000 iDdisentg, soit 24 fr. 
par sujet assisté, hospice et hôpitaux non 
compris. Quelle est la somme attribuée 
aux hôpitaux et aux hospices en France et 
en AUemagne, nous Tignorons au juste. 
Ce quA nous savons, c'est que sur les 
84,450,000 francs dépensés par les bureaux 
de bienfaisince, en France, il y a 2,327,000 
francs en 1884 pour entretien et construc- 
tion dMmmeubles, %395,000 francs pour 
frais de personnel, en sorte que les secours 
réellement distribués n*ont pas dépassé 
99,169,000 francs en tout et 21 fr. 10 en 
moyenne par pauvre Inscrit. Quant aux 
revenus des bureaux de bienfaisance, Ils 
compreonent pour l'année en question 
14,683.000 francs, produit d'immeubles ru- 
raux ou de rentes provenant de donations 
anciennes; 2,S06,000 francs de quêtes; 
3,875,000 d'offrandes dans les troncs; 1,063 
mille francs, droit des pauvres ; 8765,000 
francs recettes diverses, notamment le 
dixième du prix des places dans les théâ- 
tres et les concerts; enfin lt»863,000 francs, 
subventions des communes! 

Gomme l'organisation ou le régime com- 
munal en France et en Alsace-Lorraine est 
le même pour les villes et les campagnes, 
il n'y a pas non plus de différence essen- 
tielle dans les organes de Tassistance pabli- 
a ne. L'assistance publique dans les villes 
iffère de celle des campagnes surtout 
en M qu'elle dispose de ressourças plni 
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riehes. Les hopilaaxetleshospioeBV iooant 
an rôle plas considérable qae les bareaaz 
de bienfaisance. Ceux-ci s'occupent sur- 
tout des secours à domicile, quoique la 
loi du 7 août 1851 sur d'admission dans 
les hôpitaux et hospices autorise dans 
une certaine mesure Ingérence des bu- 
reaux de bienfaisance dans les attribu- 
tions des hospices et réciproquement. Plus 
de la moitiée des communes du pays man- 
que encore de bureaux de bienfaisance et 
les 117 établissements hospitaliers que nous 
avons indiqués se trouvent la plupart si- 
non tous, dins les communes urbaines. 
Ils ne profilent donc que dans une faible 
mesure aux cammunes rurales. D'après la 
loi du 7 août 1851, art. 1 : t Lorsqu'un in- 
dividu privé de ressources tomk>e malade 
dans une commune, aucune condition de 
domicile ne peut être exigée pour son ad- 
mission dans rhopital existant dans la 
commune. > Les communes privées d'ho- 

|)itaux et d'hospices peuvent bire admettre 
eurs malades et leurs indigents incurables 
dans les établissements hospitaliers du dé 
parlement désignés par le conseil général 
à condition de supporter les frais d'entre- 
tien. Celte faculté n'est pas cependant une 
obligation, parceque les communes ne sont 
pas ches nous tenues à Tassistance, quand 
elles manquent de ressources. Tout au plus 
la loi stipule que les communes sans res- 
sources peuvent obtenir des secours du dé- 
partement pour l'entretien de leurs mala- 



y Google 



-Rô- 
des et de leurs iodigents inoorebles idanfl 
les cas et les proportions déterminés par ie 
conseil général». Encore arrive t-il rare- 
ment de voir des iodigents incurables de 
oommanes sans établissements hospita- 
liers entretenus dans des hospices commu- 
naux. La vérité est quel'asaiëtance publique 
manque complètement dans la plupart des 
communes de la campagne, qui n'ont ni 
hospice, ni hôpital, m bureau de bienfai- 
sance. En CHS de maladie, les pauvres de 
la campagne peuvent tout au plus invo- 
quer les soins du médecin cantonal. 

Suivant Tobservation de M. de Reftzen- 
Btein, pagA 847 de son livre Die làndliche 
Armenpflege und ihre Beform : < Dans ies 
communes où il x^'y a pas de bureau de 
bienfaisance, l'assistance publique se ma- 
nifeste seulement quand les adminiatra- 
tions communales rendent disponibles des 
crédits portés au budget > Lors de l'en- 
quête faite en 1881 à cet effet, noua avions 
en Alsace-Lorraine 482 communes sans au- 
cun indice d^assistance publique. Parce 
que les ressources disponibles ne suffisent 

Sas, rassidtance ne peut être invoquée 
ans la régie comme un droit et ne répond 
pas ainsi à tous les besoins. 

En ce qai concerne les secours accordés 
par les départements, outre les deux servi- 
ces des eofants assiHtés et des alléoés de- 
venus obligatoires, Tassistance publique 
figure au budget de 1889 pour une somme 
de 345|187 m., à employer en secours fa- 
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ôultàttfs, répartie eûtrt M trois dèpirt** 
lïietitfl comme suit : 

Basse- Alsace, 97,000 m. 

Haute-Alsace, 66 070m. 

Lorraine, 88417 m. 

Cette somme de 245 187 m. est employée 
en grande partie pour couvrir les frais de 
traitement dans les hôpitaux de malades 
indigents des communes privées d'établis* 
semants hospitaliers. Une partie en est 
consacrée au traitement dans les cliniques 
de rUniversité de Strasbourg des malades 
qui présentent un intérêt clinique. Le dé- 
partement de la Lorraine accorde unesub- 
tecitioti de 95,000 m. à Tasile départemen- 
tal de Qorze, qui reçoit des pââtree Inflr» 
mes incapables de pourvoir à leur entre- 
tien, au nombre de 305. De son côté, le dé- 
partement de la Basse-iilsace a l'asile de 
Bischwiller, sous la direction de M«Heusch, 
metubre du Landesausschuss, avec une 
subvention de 20,000 m. et un effectif de 
158 sujets assistés. Puis il y a des subven^ 
tions et des bourses pour aveugles, sourds- 
mueis, idiots dans des établissements spé- 
ciaux fondés par l'Etat, les départements 
ou rinitiative privée. BnQn viennent 
78,216 m. pour traitements et indemnités 
accessoires des médecins cantonaux, répar- 
tis ainsi entre les trois départements : 

Basse-Alsace, 26 516 m. 

Haute-Alsace, 27,200 m. 

Lorraine, 24 500 m^ 

On le sait nnstitâtton des BiédMliM «afi^ 
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lOMQl est 4o6 au eomtf de L^zay-Marotr 
«ia, gDGieD préfet de Strasbourg, qp des 
i^doiinistrateurs qal ont (ait le plue de bies 
•u paya, 

I^a plupart de nos iastituUona de blen- 
faidaii<ia août dues à rinitiaiive privée, 
(j'a^le d'Ilbiacb pour les aveugles, Paaile 
d'Oberbofeu pour idiots et rinstitutiou Ja- 
contot pour sourds-muets sont dans ce ca8, 
tout comoie les ouvroirs pour la confection 
de vêtements» les cuisines populaires, les 
erèobes, les orphelinats et une quantité 
d^autres œuvrea. Si malgré tous leg efforts 
4e la bienfaisance privée, tant de la part 
des congrégations religieuses que des sim- 
ples particuliers, i'aesistance publique pré- 
sente bien des lacunes en Alsace-Lorraine» 
la libre initiative et la charité privée font 
plua dans notre pays que rassistance obli- 
gatoire appliquée légalement dans beau- 
coup de pays d'Allemagne. M. .de Reitzen- 
stein, dans son rapport au congrès de 1886 
pour raasistance publique reconnaît no- 
taqtiment que les secours aux aliénés 
sont plus étendus chez nous : < Die Fûr- 
aorge fQr Geisteskranke ist aufbreiterer 
Orundlageais in den meiâten LsBadern- 
des ûbrigen Deutscblandsjorganisirt. > De 
même pour les aeoours aux enfanta assis- 
tés : < Auch auf diesem Qebiete kann eben- 
so was Leistung^n ala was Yerthellung 
der Lest anlangt, der Zastiuad als ein ver- 
h^ltni^aœaBssig gûqetiger wenigsteps iq- 
«Qw«|t bfl^eiqhmt wwdea» al» ^ «ch «v 
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daaernder Atsfnahme in die Waleenpflege 
qualifizirter Eloder bandelt; hierist die 
Fûreorge im AUgemeiDen eine voDkom- 
Doen zweckDDœ^sige ond aasreicbende. » 
CTest à la campagne que i'assistanoe laissa 
le plus à désirer. Par saite, beaocoap de 
pauvres se trouvent poussés vers ies villes 
où les secours sont plus faciles. Jusqu'à 
présent, les tentatives faites depuis ran- 
nezion pour la création d'un réseau de se- 
cours en nature, comme nous en voyons 
dans différents pays d'Allemagne, n'ont 
pas abouti. Tout en signalant l'insuffisance 
des secours à la campagne, notamment en 
cas de maladie, M . de Reitzenstein recon- 
naît que si rinsuffisance de la législation 
n'est paa ressentie plus vivement, la raison 
en doit être cberohée dans la stabilité des 
conditions de séjour et de travail, dans la 
jouissance de biens communaux accordée 
A une partie de la population pauvre, dans 
Tesprit d'économie des habitants et dans 
leurs efforts pour s'assurer leur existence 
pendant la vieillesse. De même la bienfai- 
sance privée toujours active contribue à 
contenir le besoin d'mtroduire l'assistance 

fublique dans une plus large mesure, 
'ancien préfet de la Lorraine ajoute d'ail- 
leurs : ff In einzelnen St&dten bilden un ter 
€ deu zu Uoterstûtzenden Nicht-Elsass- 
« Lotbrioger das HauptkontiDgent. Schon 
< hierdurcb wûrdeder Umfangder Armen- 
i last sich bel umver&uderter Uinfûhrong 
c des Bundes-Gesetzes Ober den Unter- 
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« BtOtzQDgswohnftitz io ElBase-LothriDae*^ 
« erhOheD, da atedann das Land slch der- 
c joDigeD welche daselbsl in derselben Qe- 
fr meiode zwel Jahr lang ihren Aafenthalt 
« gehabt, nicht mehr entledigen kOonte. > 
Le nombre de sujets allemands originaires 
d'autres Etats de l'Empire s'est élevé, en 
Alsace-Lorraine, de 69,941 en 1875, à 
lbl»755 en 1885, et représente actuellement 
10 0/0 de la population totale. 

En défiûitive, les partisans d'une plus 
grande extension de Tassistance publique 
par voie administrative demandent néan- 
moins pour l'Alsace-Lorraine iHerstellung 
c verbesserter Leistuogen und gleicbm&s- 
« siger Vertheiluug der.Last.» Aleurs yeux, 
il faudrait au pays rétablissement d'asiles 
pour les aveugles et pour les idiots par TE- 
tat, la création de maison de travail, < Ar- 
beitercolonien, et de stations pour les se- 
cours en nature c Naturelverpflegungesta- 
tionen». Avec cela des hôpitaux canto- 
naux établis par les départements pour re- 
cevoir les malades des campagnes, dont le 
traitement serait supporté, en partie du 
moins, par les communes comme charge 
obligatoire, tandis que les infirmes et les 
vieillards sans asile seraient recueillis dans 
des hospices départementaux. < Die wei- 
I tergehende Sicherstellung eines leis- 
c tungblâhigen und gleichmâssig wirken- 
■ den UnterstOtZQUgfewesens dagegen 
iwOrde lediglich dadurch ermOglicht wer- 
t den kOnnen, dass auch fQr das Gebiet 
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t der Armeppflafie die Leistaug^o 4êf 0(- 

■ (entlicbeo Âustalten npd Gemeinden za 
< QbUgatorlsehen amgestalltet wûrden. 9 
Tout cela exigerait une ipodification pro- 
fonde de la législation actuellement en vU 

fueur chez nous et Tapplication da droit 
tabll dans les autres parties de l'Aile- 
magoe. La population d'Alsace-Lorraine 
montre cependant peu d'enthousiasme 
pour ces réformes, dont Turgenoe ne e'im- 

KBB pas quand on considère, comme nous 
vous montré, que la proportion des se- 
cours donnés librement dans notre paya 
dépasse de beaucoup la moyenne accordée 
dans rSmpire allemand sous le régime de 
Tassistance obligatoire. 

M. de Reitzenstein est obligé d'avouer 
de son côté le préjudice résultant pour 
FAlsace-Lorraine de l'introduction pure et 
simple de la législation commune aux au- 
tres Etats allemand : f Die Herstellung ei- 
« nés auf Elsass-Lothringen anwendbaren 
« deutscben Armenrechtes wûrde nun 
« aber schon aus dem Grunde grosse 
« Scbwi<>rigkeiten hsben, weil wie echon 
« bemerkt, die unverœnderte Uebertra- 
« gung des Bundesgesetzes vom 6. Juni 
« 1870 auf das Reichsland das Interesse 
« desselben in der erbeblichsten Weise 
« scbœdigen wûrde, da ein nicht unbe- 
€ trœchtlicher Zuzug aus dem œlteren 
« Deut^chland nach Elsass - Lothringen 
« statttindet und die Einfûhrucg jenes Qe- 

■ set^aa in faimir heutigen Geat^t das 
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« Reiehsland mit der Fûrsorge fOr alla die- 
c jenigen Einwanderer, welcne nach swei- 
« jfldhrigem AufentbaU in der betreffenden 
«Gemeinde der Verarmung anheiœstel- 
« leD, belasteo "wûrde, so wftrde dorch 
« eine solche Aaedehnang des Gtoltangge- 
« blets des GeseiaESS die Ârmeolast des 
c Landes sehr vergrœesert werden. > 
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IV 
Mode d'organisation 

Si, comme les projets da gouvernement 
l'attestent, ràssarance eontre rinvaliditè 
doit avoir comme effet de dimioaer beau- 
coup les chargea des communes pour Pas- 
siatance publique, ce résultat soulève bien 
des doutes auprès des hommes compé- 
tents. Un partisan déclaré de l^assurance 
coDtre la maladie et contre les acciaents, 
H. Seyffardt, député de Grefeld à la Cham- 
bre prussienne, dans son rapport au con- 
grès de Tassistance publique tenu à Darm- 
stadt, en 1882, s'exprime nettement à ce 
sujet. Il dit, page 14 du livre de M. de 
Reitzenstein : t &)llte es aber wider Er- 

■ warten in abbehbarer Zeit gelingen, eine 

■ obligatorische Altersvereicherung der 

< Mànner durchzufûhren, so wtùrde damit, 
« wie an den Beispielen von Elberfeld und 
« Grefeld auf dem Congress von 1881 naoh- 
« gewiesen worden, die Armenpflege doch 
« nur sehr unbedeutend entlasatet, und 
« wenn selbst gleichzeitig auch die Fûr- 
« sorge fQr Wittwen und Kinder mit in den 
« Organisationsplan aufgenommen wer- 
« den soUte, i^as die Einrichtung ja unge- 

< mein erschweren wûrde, so dOrfte nach 
« Analogie der Erfahrung der Enappschaf- 
« ten-Eassen die Entlasstung sich nur sis 
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t eioe 86hr theilweise drmbeB. » Ces di- 
olaratioDS très nettes ne bissent pas entre- 
voir ane réduction considérable des char- 
f es de l'assistance pobUqae soosl^effetde 
assistance obligatoire des ouvriers contre 
rinvaiidité. 

Vers la fin du dernier siècle, en France, 
aux premiers jours de la Constituante, les 
esprits poussés par l'amour de Thumanité 
proclamaient volontiers le droit de tout 
homme A l'assistance, Tobligation pour PE- 
tat de payer cette dette nationale. Pourtant 
on peut se demander avec beaucoup de 
raison si la charité légale n'ouvre pas des 
sources de misère plus abondantes que 
celles qu'elle peut fermer. En appréciant 
les résultats d'un concours ouvert par l'A- 
cadémie des sciences morales et politiques 
sur l'assistance dans les campagnes, M. 
Oréard nous montrait récemment les dan* 
gers de la charité légale» Non seulement, 
disait réminent académicien, cette charité 
développée dans une mesure exagérée ris- 
que d'énerver les ressorts du travail et des 
vertus qui s'y rattachent, de manière à ap- 
pauvrir le pays ; « mais elle détruirait au 
fond des cœurs le germe des sentiments 
qui assurent la cohésion et font la force 
morale d'une nation. Â l'individu d'abord 
de payer sa dette envers son semblable 
dans la mesure où il le peut ; à l'associa- 
tion de soutenir l'individu dont les efforts 
sont impuissants ; à la commune, au can- 
ton, au département, d'exercer autour 
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d'eux une large et bienfaisante totelle par 
les institutions de prévoyance, de secours 
et d'hygiène qu'il est en leur pouvoir de 
créer ou d'encourager, en laissant aux di- 
verses assemblées qui les représentent la 
responeabilité du bien à accomplir en mê- 
me temps quels satisfaction du bien ac- 
compli. Quand à tous les degrés, chacun a 
épuisé ses ressources et fait son œuvre de 
frstemelle activité, c'est alors seulement 
que, dans un intérêt général insuffisam- 
ment garant), PEtstale devoir dMnterve- 
nir. Ainsi peut-il espérer 4sire le bien ssns 
courir le rieque d'en voir sortir le mal; 
ainsi seront fortifiés les liens de la société 
qu'âne fausse application de l'assistance 
systématiquement organisée aboutirait à 
détendre, sinon à briser.» 

Les loges du concours sur l'assistance à 
la campagne, ceux qui se sont prononcés 
sur la question à TloBtitut de France, ne 
pensent pas que le mal soit là aussi pro- 
fond qae le prétendent les rapporteurs des 
congrès allemands. Selon eux, ce qui se 
rencontre à la campagne, c'est la pauvreté, 
non pas la misère du paupérisme. A la 
campaane, point de misère inconnue, in- 
nommee, point de cesafifaissements de la. 
vie urbaine, de ces distances qui creusent 
l'abîme entre celui qui manque du néces- 
saire et celui qui jouit du superflu • La 
msin secourable est proche et toute prête 
à se tendre, offrant avec le secours les 
moyens de relèvement. Et puis, la nature 
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aassi eat là avec ses grandes lois de reooa* 
Tellement, bonne conseillère pour tons, 
qai rappelle aox uns les souffrances dn 
chômage, et empêche les autres de s^algrir 
dans le sentiment de lears maux par res* 
pérance dn travail renaissant avec les jours 
meilleurs; n'est-il pas enfin jusqu'au soleil 
qui, dissipant ce que la langue vulgaire ap- 

SUe d'un mot si expressif la misère noire, 
t pénétrer dans les plus humbles chau- 
mières son rayon de santé et de gatté. » 

Suivant le premier projet du gouverne- 
ment impérial soumis au Reichstag, § 30, 
les pensions aux invalides seraient servies 
par des institutions d'assurance, organisées 
par les Etats particuliers pour des groupes 
de communes limités ou pour toute reten- 
due de leur territoire. Chaque institution 
d'assurance regevralt dans son cadre la to- 
alité des personnes à assurer dans son res- 
sort et qui y ont leur résidence. En propo- 
sant cette base de Tassurance dans des éta- 
blissements organisés par les Etats parti- 
culiers, le secrétaire d'Etat au Reichsamt 
de l'intérieur. M. de Bœtticher a pourtant 
déclaré que le chancelier de l'Empire ac- 
cepterait l'assurance sur toute autre base 
que le Reichstag pourrait proférer, par les 
syndicats professionnels tels qu'ils existent 
pour l'assurance contre les accidents, ou 
bien encore par une institution commune 
à tout l'Empire. L'assurance par une ins* 
titution unitaire» commune é tout l'Em- 
pire allemand aurait naturellement la pré- 
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féreooe du prlooe de Bismarck. Dans toos 
les 088, § 31, raQtorieation da Bundesrath 
est nécessaire poar l'ëtablissemeni des dif« 
férentes institaUoDB, jsri^r Errichtung der 
Versicherungsanstalten, àon% les goQver«< 
nements des Etats particalieradétermineak 
lesiôge. 

L'exposé des motifs reconnaît les affini- 
tés de TasBurance contre rinralidité a^ec 
les corporations professionnelles par Tassa- 
rance contre les accidents. De prime abord 
les rapports intimes des deux institutions 
semblent recommander leor fusion. Dans 
Tune et dans l'autre, il s'agit de savoir si 
TouTrier est encore valide ou s'il doit obte- 
nir une rente par suite d'incapacité de tra- 
vail. Dans l*on et dans Tautre cas, les cau- 
ses df» l'invalidité se touchent souvent de 
prés. Tout particulièrement on ne distin- 
gue pas toujours facilement l'incapacité de 
travail déterminée par un accident de fa- 
brique ou par l'eflet graduel de la même 
industrie. Devant garantir les moyens 
d'existence des personnes assurées, au 
moyen d'une rente, les deux institutions 
viFont au même bot social. Toutes deux 
nécessitent le concours des mômes per- 
sonnes, des n)émes intéressés, ouvriers et 
patrons. Au point de vue de l'exécution 
pratique, l'emploi d'organisations déjà 
existantes est à préférer aussi, pour des 
objets semblables, à la formation d'organi- 
sations nouvelles. Par la multiplication et 
le développement de leurs attrlbntionst 
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les corporations oa les syndicats profes- 
sionnels se trouveraient affermis et conso- 
lidés. Peut être encore serait-il possible de 
diminuer les frais d'administration en con- 
fiant la gestion de rassorance contre l'assu- 
rance de l'Invalidité et de Tassorance con- 
tre les accidents au même personnel si- 
multanément? 

Par contre des objections sérieuses s'é- 
lèvent aussi contre Tattribotion de Tassu- 
rance contre rinvalidlté aux corporations 
professionnelles. Tout d'abord nous re- 
marquons que pour certaines professions 
soumises à l'assurance contre l'invalidité, 
il n'y a pas de syndicats organisés pour 
l'assurance contre les accidents. Certaines 
professions n'auront peut-être jamais de 
ces syndicats, d'où résulteront d'inévita- 
bles lacunes dans une organisation qui 
doit être homogène. Pour remédier au dé- 
faut de syndicats il faudra introduire des 
organes supplémentaires composés de 
groupes de communes ou embrassant tout 
le domaine de certains Etats. Pais les chan- 
gements auxquels l'industrie est soumise, 
Sar le fait qu^one exploitation accessoire 
ans un établissement devient Texploita- 
tion principale, en entraînant le trans- 
fert des ouvriers assurés dans cet établis- 
semeut d'un syndicat à l'autre, auraient 
pour conséquence des modifications conti- 
nues dans la composition de ces syndi- 
cats, comme dans le règlement des 
comptes. Tandis que certains syndicatSi 
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œrtaines corporatioDS professionnelles 
pour Tassaranoe contre les accidents ont 
des ressorts très ôVendas, d*aQtres sont 
limités à des ressorts beanooap plas 
restreints, à des districts où les admi- 
nistrations de plQSiears syndicats fonction- 
nent côte à côte. 

Sans inconvénient pour Tassarance con- 
tre les accidents» cette disposition générait 
beaacoap Tassarance contre rinvalidité. 
Les rapports des assnrés avec les instita- 
tions d'assurance seraient par le fait com- 
pliqaés et plus difficiles, entraînant aussi 
beaucoup plus de frais pour le service. 
Pour les chefs d'industrie dont les établis- 
sements appartiennent à plusieurs syndi- 
cats, le service des contributions dans des 
bureaux différents amènerait facilement 
des difficultés, conséquence de la diversité 
des statuts et d^une correspondance conti- 
nue. Ces difficultés ne pourraient être pré- 
venues par la faculté laissée auchefdln- 
dustrie d'assurer tous les ouvriers de ses 
différents établissements contre Tinvalidité 
dans un seul syndicat & leur choix, car 
l'intervention des différents syndicats pour 
les accidents d'une part et de Tautrebour 
rinvdlidité, se trouverait entravée. Enfin 
la participation des autorités administra- 
tives, celle des fonctionnaires communaux 
surtout, indispensable pour la détermina- 
tion de i^lnvaiidité, deviendrait beaucoup 
plus difficile avec la multiplicité des syndi* 
cats professionnels. 
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Uq aatre iocoDiréQient pour Torganlsa- 
tion de Passarance contre rinvaltditéaor la 
base des eorporationsprofessioanelles, c'est 
le passage contlna des oaTriers d'anepro- 
fessioD à l'autre. Avec le changement de 
profession change en même temps Tofflce 
d'assarance. Sans difflcnlté pour Tassa- 
rance contre les accidente, parceque dans 
ce cas Toccupation antérieure n'entre gé- 
néralement pas en considération, ces chan- 
gements de profession de la part des assu- 
rés exigent un contrôle permanent pour 
Tassurance contre rinTalidité. Celle-ci a 
besoin de s'appuyer sur une base plus 
large que celle-là. Pour Tassurance contre 
Pinvalidlté, il ne s*agit pas seulement de 
suffire à ses obligations d'une manière du- 
rable: il lui faut encore une certaine per- 
manence dans le nombre et dans les con- 
ditions des assurés. Autrement les calcals 
pour établir les rapports entre les primes à 
demander et les rentes à payer manque- 
raient d'exactitude, faute d'une certaine 
régularité dans le début de l'invalidité et 
dians le groupement des âges. Le bon fonc- 
tonnement des services exige la simplifi- 
cation possible de l'administration etiune 
certaine limitation du nombre des offices 
chargés de l'assurance . Or, les corpora- 
tions professionnelles, telles qu'elles sont 
délimitées actuellement pour l'assurance 
contre les accidents ne répondent pas as- 
sez bien à ces exigeances. Elles sont trop 
nombreuses et une partie d'entreelles n'a 
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que pea d^assarés. De là cette néoesâltè, 
poar avoir des offices d'assorance en petit 
nombre, mais avec large clientèle, de grou- 
per ensemble les corporations profession- 
nelles similaires ou qui ont à pourvoir à 
des risques semblables. Ainsi Torganisa- 
tion actuelle des corporations profession- 
nelles poar rassurance contre les accidents 
exigerait des modifications sensibles pour 
embrasser rassurance contre Tinvalidité. 
L'augmentation du travail résultant aus- 
si de la réunion des deux services, de l'as- 
surance contre Tinvalidité avec l'assurance 
contre les accidentiai, aurait encore pour ef- 
fet dans beaucoup de cas d'amener les bu- 
reaux, Vorstande, qui administrent et diri- 
gent les affaires des corporations à titre pu- 
rement hoDorifiquej sans aucune rémuné- 
ration, à renoncer à leurs fonction», parce 
qu'ils ne suffisent plus à leur tâche. De 
même peut on se demander si ces corpo- 
rations peuvent aisément se charger de la 
responsabilité attachée à la gestion des ca- 

1>itaux énormes mis entre leurs mains par 
'assurance contre l'invalidité T Actuelle- 
ment les corporations sont organisées seu- 
lement pour l'administration de l'assarance 
contre les accidents et on ne saurait les 
charger en outre de l'assurance contre l'in- 
validité sans modification considérable de 
leur organisation intérieure. L'exposé des 
motifs du projet de loi, page 64, insiste sur 
une participation plus étendue des ou- 
yrl^rs assurés à l'administration, s'ils doi- 
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vent coQtribaer an paiement des primée 
dans la même mesare que les patrons. 
Pour l'assorance contre la maladie, où les 
oavriers ont à supporter deux tiers des 
contribtttionH, ils figarent aussi poar deux 
tiers dans les conseils d'administration des 
caisses d'assurance. 

Dans la grande industrie, où len habi- 
tudes d'autonomie sont invétérées, ridée 
de réunir Tassurance contre TinTalidité à 
Tadministration des caisses de malades 
trouve beaucoup de sympathie. Nombre 
de grands établissements, nous le montre- 
rons avec plus de détails, ont fondé de- 
puis longtemps des caisses de retraite en 
faveur de leurs ouvriers. Ceux-là ne ea- 
chant pas leur préférence pour rorganisa- 
tion autonome de rassuranoe conlre Tinva- 
lidité, en réunissant radministration des 
pensions pour les invalides avec radminis- 
tration de leurs caisses de malades. Toute- 
fois le projet du gouvernement impérial 
conteste aux caisses de malades les qua- 
tités nécessaires pour assurer un bon fonc- 
lionnement du service des pensions. «Déjà 
la grande dlversté des caisses de malades, 
lisons-nous dans l'exposé des motifs, et la 
circonstance que leur composition varie 
considérablement, constituent ici un obs- 
tacle insurmontable. L'organisation nou- 
velle a besoin d'un porteur permanent, 
susceptible d'échapper au changement dans 
sa composition, dont la sécurité ne 
doit pas être lésée par le changement de9 
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personnes* Ajoatez enealte que de nom- 
breases personnes, soumises à Passarance 
contre l'ivalidité, ne sont pas assojéties à 
Fassurance eontre la maladie. Pour ces 
personnes il faudrait créer une combinai- 
son subsidiaire, ou bien elles seraient à 
attribuer spécialement pour l'assurance 
contre Pin validité à une caisse de malades.» 
Ni l^une ni Tautre mesure ne semble bien 
en faveur dans les sphères officielles. 

Telles qu'elles fonctionnent aujourd'hui, 
toutes les caisses de malades ne présen- 
tent pas la sécurité désirable, ni les admi- 
nistrateurs voulus, pour se charger de Tas- 
surance contre l-invalidité. La réunion des 
caisses de malades actuelles d'un district 
en un groupe unique, en vue du service 
des retraites, se heurte contre des difficul- 
tés d'esiécution pratique. Abstraction du 
fait que les caisses pour les entreprises de 
construction et beaucoup de caisses de fa- 
briques sont organisées seulement pour 
une durée passagère ou ne présentent pas 
les garanties indispensables pour le service 
des pensions, les caisses de secours libres 
sont par leur nature inaptes à entrer dans 
des unions pour Tassurance obligatoire 
contre Tin validité. Ces caisses libres se- 
raient tout d'abord à éliminer, d'où résul- 
terait une lacune béante dans l'organisa- 
tion. Même en remédiant à cette lacune 
par des dispositions obligatoires, il faudrait 
encore créer des organes administratifs, 
avec des fonctionnaires salariés, pour la 
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gestion des capitaux aooomoléB en Toedes 
rentes à servir dans an district étenda. De 
là des complications qoi entraveraient son- 
vent le fonctionnement normal des caisses 
de malades. 

L'exposé des motifé du projet actuel re- 
jette également Tidée de réanir dans une 
organisation unique et commune ^rassn- 
rance contre Tinvalidité» contre lesacci- 
dents et contre la maladie. Malgré des afli- 
nités et des points de contact entre ces 
trois branches de la prévoyance, elles pré- 
sentent pourtant des différences essentiel- 
les. Dans certains cas, comme quand 11 
s'agit de décider si des personnes souvent 
malades sont à traiter comm«' Invalides, 
les caisses de malades et les caisses de re- 
traites peuvent avoir des intérêts diamé- 
tralement opposés. De plus, il n'est pas 
boii, pensent les rédacteurs du nouveau 
projet officiel, de supprimer des institu- 
tions comme les caisses de malades et les 
syndicats professionnels pour Passurance 
contre les accidents, qui fonctionnent bien, 
malgré certains défauts de leur organisa- 
tion. Rien ne prouve que Torg^nisation 
nouvelle mise à leur place fonctionnera 
mieux que les institutions existantes. 

Une institution d'assurance unique em- 
brassant toute l'étendue de l'Empire alle- 
mand pour le service des pensions de re- 
traite, en place des offices organisés dans 
les Etats particuliers, entraînerait aussi des 
difficultés considérables à côté de réels 
avantages. Tout d'abord cet office central 



y Google 



-7S-. 

exigêrult on personnel tel qo'aacDne des 
administrations de TEmpire n'en présente 
actaellement, sans compter l'appareil en«- 
core plus nombreux des fonctionnaires lo- 
caaz, dans toutes les communes de l'Alle- 
magne. L'exposé des motifs do projet de 
loi reconnaît lui-même les inconTénients 
de la création de cette armée de fonction- 
naires de l'Empire. Qae si» pour prévenir 
cette difficulté, roffice central de TEmpire 
était autorisé à utiliser les autorités com- 
munales et administratives des Etats par- 
ticoliers» la subordination de fonctionnai- 
res et d'autorités des Etais particuliers à 
roffice impérial de Berlin se heurterait 
contre d'inextricables contradictions. Com** 
me les services administratifs établis dans 
les difiérents pays se trouvent déjà assez 
chargés de travail» ni les communes ni les 
administrations des Etats n'accueilliraient 
de bon cœur le surcroit de besogne causé 
parles afl^ires de Toifice impérial. Cet 
office n'aurait pas non plus sur les adminis- 
trations en question l'autorité voulue pour 
exercer sur elles une action immédiate. 
Déjà la surveillance des caisses de malade 
et des syndicats professionnels exercée par 
les autorités de police des Etats particu- 
liers, au service de l'office central de l'Em- 
pire cause beaucoup de tracas, avec une 
paperasserie excessive, augmenter encore 
les obligations de service des administra- 
tions particulières au compte de l'office 
impérial, ce serait provoquer des démôles. 



y Google 



-79 - 

des friodoiii snlvftnt Texpresalon ail»* 
mande, qu'il raot mleox éviter dans rint6- 
rèt de TEmpire et des Etats particoliers. 

Poor toatea ces raisons, le Bondearath 
s'est décidé à proposer rorganisation d'une 
série d'offices d'assorance particaliers, in- 
dépendants les uns des. antres, ayant cha- 
cun la qualité de personnalité juridique 
pour un district déterminé. La délimitation 
de ces districts raste soumise à l'approba- 
tion du Bundesrath. Dans la régie, les dis- 
tricts des offices d'assurance doivent ré- 
pondre à la division politique des Etats 
particuliers ou de leur provinces. De grands 
pays, comme la Prusse ou la Bavière, 
pourront avoir plusieurs offices provin- 
ciaux. Par contre, les Etats trop petits, 
dont les sujets à assurer ne sont pas assez 
nombreux, seront réunis poor un même 
office. Dans ce cas, Tassurance contre Tin- 
validité aura Tavantage sur l'assurance 
contre les accidents, telle que celle-ci fonc- 
tionne aujourd'hui, de réunir toutes les 
personnes à assurer sur le même territoire, 
sans distinction de profession. De cette 
manière, l'application de la loi et le paie- 
ment des contributions se trouveront faci- 
lités, surtout si les taxes à percevoir dans 
chaque localité ne présentent pas de dif- 
férence pour les branches d'industrie di- 
verses. 

En ce qui concerne l'administration pro- 
pre de ces offices d'assurance, le projet 
de loi soumis au Reichstag visa à l'union 
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organique d'one Be^tlon ««wnome JJjej 
l-a^tion administrative \^f^^^^^on dO 




cats acricoles et torestiers ponri"»- jq_ 
Sontre^ea accidenta. L'autonome dgo^^^ 
ces et rinterveniioQ^ KOQyememenw g 



ces et rintervenliOQ KO'^7"«^"'î^;iHat dans 
deux termes assez diificU^ à Coa^^SSdo 
le Isncaee ordinaire . I>»«w ^ejrîaalbBt- 

Bondesrath cela «'BPPel»e\«.?ï*^«nA3!r- 
. veiwaltung mit der sachU^ «neaiDe^^ 
. Uchen behôrdlicben ElnwitkuM O'» 
. Dl&ch za verbindeo . . Gela ▼«»» ^'^iilitô 
les offices d'assurance contre i^T^JÏ^a. 
doivent faire administrer leora «»«Sf.rde 
rantee par dee lonctionnaires de J^-Sug 
la province ou du ressort pour w^'*?,-», 
eont établie. Pour ce motif, ces fonci^^ 
naires doivent présider le bareaOt v^ a. 
5 tond, de l'office. Quant aa reste, leBW<^ 
ressèa participent à radminiatration. rW.^ 
par des statuts epèciaux, comme pool '^. 
eyodicats proleesionnela et les où'''^ne 
malades. Lee statuts sont & fixer par ^u 
aseemblée de délégués dea intéressée, «^^ 
8IB par les oonaiiés dea caiaeea demd»*^* 
Les délégués des iiitteeaaéa, Attssc»^: 
frJîf^« ®°' **" doivent contrôler ï^àfOfjZg 
trauon courante et ont voix démrive!*"!" 
certaines dis positions IfoiSaSienSS^'^ 

BuéB Deni« 't ^'^,'**'°"^ allemande, le» <»**, 
goee peuvent placer & c6t6 du bore»" "" 
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eoiiseil de sonreillanoe et élire oomme 
membres du bareaa des ooTriera oo des 
patroDs non fonellonnalres, sosoepUblea 
d'être rétribués oo oon. Oo pense à Berlin 

S me la composition du buresn par des 
onotionnairesetdes intéressés dans les offi- 
ces d'assurance auront d'aussi bons résul- 
tats que dans les organes de Tadministra- 
tion autonome des cercles et des comma« 
nés en Prusse. A la tête de Tadministra- 
tion des cercles en Prusse se trouve aossi 
on fonctionnsire rétribué, le Landrath, as- 
sisté d'un bureau formé par des notables 
du cercle, choisis par Tole électlTe, et dont 
il est tenu d*ezécuter les décisions. 

Ainsi, les intéressés, ouvriers et patrons, 
sont appelés à prendre une part notable à 
Tadministration de Tassurance. Devant 
participer aux chsrges de Plnstitution, les 
ouvriers doivent naturellement être enten- 
dus et pouvoir se rendre compte de l*ad- 
ministration. Ouvriers et patrons dispo- 
sent dans le conseil d'administration d'un 
nombre de voix égal, d'après le projet du 
((onvemement. De même, dans les tribu- 
baux d'arbitres, pour juger les différends. 
81 les ouvriers assurés ne sont pas repré- 
Éentés nécessairement au bureau, dans le 
Vorstand de Tofflce d'assurance, cela tient 
à ce queles affaires courantes ne son t condui- 
tes ni par les ouvriers, ni par les patrons, 
mais par le fonctionnaire public placé à sa 
tête. Puis les membres du bureau doivent 
toujours être en fonction, en raison delà 
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nature de lear9 attribQtioti9| obligation in- 
eompatible pour Pouvrier de proiessios • 
Néanmoios, radmiseion des ouvriers au 
bureau est autorisée dansles cas où les con- 
ditions locales permettent cette admission 
on quand les circonstances l'exigent. En 
outre, pour sauvegarder les intérêts de 
rEmpire et des autres offices d'assurance 
intéressés» le projet du Bundesrath prescrit 
la nomination de StaatskommissarenAouëB 
de larges attributions et chargés notam- 
ment du contrôle de la gestion fioanciére. 
Offices régionaux embrassent une pro- 
vince, un pays entier ou plusieurs petits 
Etats réunis, avec des statuts propres à 
chacun, à la tête de chaque office un bu- 
reau dont le président est fonctionnaire 
public, désigné par le gouvernement ; à 
côté du bureau un conseil d'administra- 
tion électif, composé en nombre égal de 
patrons et d'ouvriers assurés ; on conseil 
de surveillance pris par moitié parmi les 
délégués des assurés et eo dehors du bu- 
reau ; responsabilité du bureau et du con- 
seil de surveillance pour une bonne ge£- 
tion des afi'aires de l'office, dans la mesure 
des obligations d'un tuteur envers ses pu- 
piles ; un commissaire de TEtat, autorisé à 
participer avec voix délibératives à toutes 
les décisions des différents organes de 
l'institution, ainsi qu'aux réunions des tri- 
bunaux d'arbitres, telle sera ou doit être 
l'organisation de l'assurance des ouvriers 
contre k'invalidité et la vieilleese. 
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V 
Pensions de retraite en Alsace 

Avant de pousser plus loin ces études 
sur les moyens pratiques pour organiser 
l'assurance contre rinvalidité, voyons dans 

auelles conditions rinatitution des eaisêes 
e retraite fonctionne déjà dans certains 
établissements de TAIsace. Depuis lon- 
gue date quelques grandes maisons ont 
institué pour leurs ouvriers des caisses de 
retraite subventionnées au moyen d*une 
participation aux bénéfices ou d^une con- 
tribution proportionnée aux salaires. Dans 
bien des cas, les patrons accordent de leur 
libre initiative pour le service des pensions 
de retraite plus que ne promet le projet de 
loi sur Tassurance obligatoire avec les con- 
tributions des ouvriers et les subventions 
de l'Etat. Sous tous les rapports, ces cais- 
ses de retraite instituées librement, sans 
ingérence de TEtat, méritent la préférence 
sur les caisses obligatoires officielles. Au 
point de vue socia), celles-ci ont surtout 
pour objet de généraliser une oi^ganlsation 
qui ne fonctionne encore que dans des cas 
isolés. 

Parmi les caisses de retraite établies en 
Alsace, il faut signaler au premier ran^ 
celle de la maison Hartmann et fils à Muns- 
ter. Cette grande maison a réorganisé sa 
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eaisfie de retraite à la8uitedel*introdaotioa 
de la loi d'Empire do 15 juin 1888 aar Tas- 
aurance dea ouvrière contre la maladie. 
Les statata approuvée parle préaident de la 
Haute Alaace» le 28 décembre 1884, atlpu- 
lent que la calBBe a pour objet d'accorder 
aux ouvrière de la maison dea accoure tem- 
poralrea et dea peneiona, quand lia devien- 
nent invalidée aoua Teflet de Tftge ou d'in- 
firmitéa corporelles. Pour fournir lee res- 
Bourcea néceseairea pour cea chargea, lea 
patrona veraent à leur caisse de retraite une 
aubvention égale à 3 0/0 dea ealalree payés 
dana lenra établiaaementa, tandis que de 
leur côté lea ouvriera conaentent de ploa à 
une retenue de 1 0/0 sur les mômea aa- 
lairee. Ainsi lea recettes de la calsae attei- 
gnent 4 0/0 dea aalalrea annuela, plue le 
produit dea amendes diacplinalree, outre 
un veraement une foie fait de 59,480 mark, 
aolde disponible le !•' décembre 1884 de 
Tancienne caisse de secoure mutuels de la 
maison. Quant aux penaions aocordéea 
aous forme de rente mensuelle, elles a'élé- 
vent de 180 à 480 mark par an pour lea 
contre-maîtres, de 120 à 860 mark pour les 
ouvriers ordinaires et de 96 à 24M) mark 
pour les femmes. Dana la fixation dea 
rentea, on tient compte de Tétat financier 
de la caisse, de la durée dea services dea 
candidate dans la maiaon, du salaire 
moyen de ceux-ci, de Tftge et de Tétat de 
aanté, ainai que de la conduite dans le 
paesé. Lee pensions sont accordéee d'ail* 
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leurs par le eonseil d'adtclnifitration de la 
caisse, tena d'apprécier ehaqae cas partie 
colier* Ce conseil d^administratioD tient 
an moins une assemblée générale chaque 
année. Les délégués à i^ssemblée sont 
désignés par les sociétaires de la caisse des 
malades, tandis que le conseil d'adminis- 
tratlon se compose de représentants choi-i 
sis par les patrons et par les ouvriers. D'a- 
près les comptes que fat sous les yeux, la 
caisse de retraite de la maisoii Hartmann 
et fils a payé en 1887 à ses ouvriers inva* 
lides des pensions pour une somme de 
50,432 mark, tandis que ses recettes de l'an- 
née se composent comme suit : 

Subvention des patrons 3 pour 100 des 
salaires, 88,003 m. 

Contribution des ouvriers, 1 pour 100 
des salaires, 12,668 m. 

Produit des amendes diciplinaires, 1645 m» 

Intérêts à 5 pour 100 du capital en 
caisse, 8600 m. 

Soit total des rcettes, 55»916 m. 

Le capital disponible à titre de fouds de 
réserve s'élevait au l*'' Janvier 1888 à 
76.774 m. 

A Pfastadt, la maison Scbœfer et G«, qui 
s'occupe de blanchiment, de teinture et 
d'impression sur étoffes, a une caisse de re- 
traite dant le premier fonds provient d'un 
don de 115 000 fr. fait en 1875 p^ Henri 
Hœffely, fondateur de Rétablissement . Selon 
le règlement en vigueur depuis le 1*" mai 
1875, < des pensions viagères seront accor-^ 
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déesaox eontre-maltres, oayriers et oa- 
▼rières qai auront travaillé pendant cinq 
années conséeativea dans rétablissement 
et y seront devenus invalides. L'article 3 
do même règlement dit : t On appelle in- 
valide celui qui ne peut plus travailler par 
suite de maladie incurable on de vieillesse. 
L'incapacité de travailler sera constatée par 
le médecin de la caisse de secours et deux 
autres médecins désignés par les gérants. 
— Art. 3. Des pensions seront également 
accordées aux veuves, dont les maris ont 
travaillé pendant cinq années consécutivea 
et jusqu^à leur décès dans rétablissement. 
— - Art. 4. EnHn les orphelins de père et 
de mère, dont les parents ont rempli les 
mêmes conditions, toucheront aussi une 
pension. 

Le taux des pensions chez MM. Sehaet- 
fer et G* peut être modifié en cas de be- 
soin. Actuellement les ouvriers invalides, 
mariés ou veufti, avec enfants au-dessous 
de 16 ans, obtiennent une pension an- 
nuelle de 600 fr.; de 500 fr« seulement 
quand ils sont sans enfants ou avec des 
enfants au-dessus de 16 ans. Les ouvriers 
majeurs non mariés peuvent obtenir 400 
francs, les ouvriers mineurs, 300 fr. ; les 
orphelins de père et de mère, au-dessous 
de 16 ans, pour 5 enfants et plus, 500 fr., 
pour 3 à 4 enfants, 800 fr.; pour 1 et 2 en- 
fants, 200 fr. Les veuves invalides avec en- 
fants au-dessous de 16 ans reçoivent 400 
francs, et 300 fr. avec enfants au-dessus de 
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cet âge oo sans eafaot dn toat ; les veuvee 
▼ftlidee, avec enfanta de moins de 16 ans, 
900 fr . les ooTrièreainyaUdes non mariées, 
de aOO à 800 fr., salvant leur ftge. N'ont pas 
droit à 'one penalon les yeoTes valides sans 
enfants on avec enfants an-dessos de 16 
ans, ainsi que les filles invalides qui se 
marient on les venves qol se remarient. An 
fnr et à mesure qae les enfants dépassent 
leur seizième année, la pension des famil- 
les se rédoit dans les proportions ci-dessos. 
Pendant leur période d'activité, les ou- 
vriers de Pfastadt ne subissent d'ailleurs 
aucune retenue. 

Ces ouvriers ont aussi une part aux bé- 
néfices de la maison, outre les subventions 
accordées à la caisse de retraite. La mé- 
thode de participation mise en pratique 
par les chefs de rétablissement de Pfastadt 
tend à constituer pour le personnel em- 
ployé une sorte d'épargne obligatoire, en 
rendant ses intérêts solidaires des intérêts 
des patrons. Voici comment s'exprime à 
ce propos le règlement df^ la caisse de pré- 
voyance adopte depuis le 16 août 1875 par 
MM. SchsBffer et Lalance : 

Article l**. — Afin de donner à leurs 
meilleurs contrs-maltres et ouvriers une 
preuve d'affection et de les attacher davan- 
tiflge à rétablissement, MM. Scbœffer, La- 
lance et G« se sont décidés à leur répartir 
chaque année une part du bénéfice net de 
l'inventaire. 

Art. 3.— Les contre-msltres et ouvriers 
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de première classe seront eeala appeite ft 
participer à celte caisse; tontefois, leur 
nombre n'est pas limité et sera augmenté 
chaqae année de ceux qai l'auront mérité 
par leur bonne condoite et iear zàle. 

ÂBX. 3. — Poar être de la première 
classci il faat avoir travaillé depais an 
moins trois ans consécutifs dans rétablis- 
sement, être ftgé d'au moine vingt-cinq 
ans, avoir toujours eu une bonne conduite, 
ne jamais arriver au IraTail en état d'i- 
vresse et se distinguer par son zèle et son 
application. 

ART. 4. — Les gérants, sur le rapport 
des chefs d'atelier, arrêteront chaque année 
la liste des ouvriers de première classe; ils 
seront libres d'en augmenter le nombre et 
de rayer de la liste ceux qui, par leur con- 
dnite, n'auraient plus mérité d'y figurer 
ou qui auraient quitté leur travail sans au- 
torisation. 

Aht. 6. — Après que l'assemblée géné- 
rale aura approuvé les comptes de chaque 
inventaire, les gérants fixeront la somme 
à distribuer aux contre-maîtres et aux 
ouvriers de première classe, et cette somme 
sera répartie entre eux au prorata de leur 
salaire de l'année écoulée. 

Art. 6. — - A cet effet, un compte sera 
ouvert à chacun des intéressés sur un livre 
spécial, et la part revenant à chacun sera 
divisée en trois parties égalea 

Pour les ouvriers de la fabrique de Pfa** 
stadt, la part de bénéfice à répartir entre 
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eaz n^efit pas fixée d'avanee comme dans 
d^aatres établissements, où la parttcipatloii 
existe également. Les administra tears se 
sont réservés provisoirement de détermi- 
ner eette somme chaque année, et ils n*In* 
téressent aux bénéfices qae des ouvriers de 

Sremiére classe. Visant un double bot^cette 
ernière mesure permet d'abord d'auge 
menter la part de chacun par la limitation 
numérique des participants, puis elle excite 
Témuiation de ceux qui ne prélèvent rien : 
ceux-là sont amenés par le désir de la par- 
ticipation à rechercher leur admission dans 
la première classe. Sur un millier d'ou- 
vriers occupés par la maison, on a com* 
mencé par admettre un dixième de Ten* 
semble, choisis parmi les meilleurs, les 
plus anciens et les plus rangés, sauf à éle- 
ver progressivement ce nombre lusqu'au 
tiers* I II a semblé suffisant dit M. Au- 
guste Lalanee, dans un mémoire lu à la 
Société industrielle de Mulhouse, lors de 
son cinquantième anniversaire en 1876, IL a 
semblé suffisant d'intéresser ce tiers qui 
constitue Télément fixe et que l'on peut 
espérer conserver. Le reste, composé de 
nomades, d'enfants, de jeunes filles, est 
sans doute très intéressant ; mais il a fallu 
comparer les désirs avec la possibilité. > 

La somme revenant à chsque intéressé 
proportionnellement à son salaire n'est pas 
remise en entier aux ouvriers participants. 
Elle se partage en trois parts égales, dont 
la première doit être distribuée en espèces, 
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la seconde portée au livrets de prévoyance 
remis é chacun des ayant-droit avec 57* 
dUntérét annuel, la troisième inscrite au 
crédit du compte de chaque bénéficiaire 
pour porter intérêt également. Seulement 
d'après l'article 11 des statuts : «Tout par- 
ticipant qoi quittera l'établissemeot de son 
plein gré perdra sa somme en compte, et 
celle-ci reviendra à la masse et sera ajou- 
tée à la somme à répartir Tannée suivante, 
suivant l'article 6. • Cette dernière disposi- 
tion s'explique comme suit : «Le paiement 
en espèces représente la jouissance immé- 
diate ou tout au moins la disposition im- 
médiate d*one partie de l'épargne acquise. 
Le livret de prévoyance constitue l'épargne 
certaine et forcée. La somme en compte, 
c'est le frein pour empêcher les départs irré- 
fléchis.! 

Due partie des bénéfices acquis peut ainsi 
être employée immédiatement pour les 
besoins do ménage ou constituer une 
épargne supplémentaire au gré de l'ou- 
vrier. Le livret de prévoyance, où se 
trouve inscrit le second tiers des bénéfices, 
diffère du livret des caisses d'épargne ordi- 
naires par les conditions de la liquidation. 
Le capital acquis par Tépargoe doit être 
remis aa titulaire seulement iorsqull est à 
présumer que le possesseur en fera bon 
usage, ou qaand la maladie où le décès en 
exige le remboursement. Quant au troi- 
sième tiers porté en compte sur les livres 
de la maison, il met un frein à la tendance 
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de roavrier de changer d'étabUssemeiit 
iK>ar le plas faille motif, sana profit pour 
fol et aa détriment des atellera dont 11 aort. 
Lé règlement déjà oité ci-deasaa ordonne 
qn'on comité consultatif de sept membres, 
nommés par les contre-maîtres et les on- 
vrlers de première classe, décidera al la 
somme acqalse par an participant, qol 
est renvoyé par suite de chômage oa à 
caose d'<ncondalte, fera retoar à la caisse 
commone on sera remise an titolaire. La 
liquidation normale s^effactae de droit, en 
caa de décès da titalaire, en cas de maladie 
Incurable ou bien encore quand le titulaire 
atteint 60 ans révolus, ou 20 ans d*occupa* 
tion continue dans la maison à l^ftge de 
45 ans. En somme, cette part au bénéfice se 
règle par le paiement d'un capital plus ou 
moins élevé, au lieu d'une rente annuelle. 
Eu Alsace, la participation aux bénéfi* 
ces, sous forme d'une répartition annuelle 
et réglementaire de sommes plus ou moins 
considérables prélevées sur le profit des 
entreprises et concédées aux ouvriers, 
n'existé pas dans beaucoup d'établisse- 
ments. Beaucoup de maisons industrielles 
cependant Intéressent leurs directeurs et 
leurs employés supérieurs aux bénéfices 
de l'exploîtatiou. La plupart de celles qui 
accordent une part des profits à tous leurs 
ouvriers, en sus des salaires et de certaines 
gratifications, après on bon inventaire, 

!>réfèrent doter les caisses de prévoyance 
ondées en faveur do personnel deséta* 
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bllssements en qaestioD. C'est ce aoenoas 
conitatobs chez MM. Steinheil, Dleterlia 
et G* à Rothaa, ou bien encore dans les 
ateliers d^impression sur tissns de MM. 
Scheorer-Rott et G* et à la fabrique de pro- 
duits cbiœiqoes de Thann4 

Chez MM. Scheurer-Rott, la part sur les 
bénéfices attribuée aux dififérentes caisses 
de secours atteint 10 0/0. L^article 55 des 
statuts de la société stipule que le compte 
des iustitutions ouvrières c sera débité du 
montant des dépenses faites aux ouvriers 
et aux familles d'ouvriers, et des retraites 
à servir à d^anciens ouvriers ou contre- 
maîtres. Cas retraites, dont la quotité est 
fixée par les gérants, restent acquises aux 
ouvriers et aux contre-maîtres ayant at- 
teint rftge de 65 ans au moins et ayant à 
ce moment 80 ans au moins de services 
non interrompus dans la maison. A titre 
exceptionnel, des retraites moindres, tem- 
poraires ou définitives, pourront être ac- 
cordées aux ouvriers vieux et infirmes qui 
ne rempliront pas les con Jltlons sus-men- 
tlonnées, si les gérants jugent que la natu- 
re de leurs services pendant leurs années 
de travail à la fabrique les rend dignes de 
cette faveur* r^ Toutefois suivant le même 
règlement, quand le capital du fonds de 
retraite tsera arrivé à un chiffre tel qae ses 
intérêts à 5 0/0 assurent pour une durée de 
cinq années le montant probable des pen- 
sions de retraite, rassemblée générale, sur 
la proposition des gérants^ aura à décider 
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la création de nooYeUes institotions en k- 
veor des ouvriers, ou le partage entre 
ceux-ci d'une part des bénéfices annuels 
venant à ce compte. » Eu cas de liquida- 
tion de la société, le service des retraites 
est à assurer au moyen d'assurances sur la 
vie par tous les ayant-droit. 

A la fabrique de produits chimiques, ad- 
ministrée par M. Scheurer-Eestner, mem- 
bre du Sénat français, les statuts de la 
maison, après avoir doté les institutions 
de prévoyance, accordent de plus aux ou- 
vriers une part directe dans les bénéfices. 
• Les contre-maîtres et ouvriers, entrés dans 
rétablissement avant le 1** avril de Tannée 
courante et s*y trouvant encore & la clô- 
ture de l'exercice, reçoivent, en sus de leurs 
salaires, une part de 10 0/0 dans les béné- 
fices de rétablissement. Ces 10 0/0 seront 
prélevés sur les bénéfices, tels qu'ils seront 
constatés par Tinventaire et déterminés 
par rassemblée générale des actionnaire^', 
sous la seule déduction des intérêts et des 
10 0/0 a£Fectés au fond de réserve. » La r^.- 
partition s'effectue en proportion de la 
somme des salaires de l'année et de la du- 
rée des services. Depuis rapplication de 
cette mesure, les parts de bénéfices tou- 
chées par les ouvriers ont varié, à la fabri- 
que de produits chimiques, de 16 à 314 ir* 
par année, la gratification moyenne dépas- 
sant 50 fr., pour la moitié des ouvriers oc- 
cupés dans l'établissement. En outre» les 
statuts règlent ainsi les pensions viagères ; 
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640 fr. ptr an aox oarrien et aox eontre- 
maîtres, loraqn^ayant atlelnt rflge de 70 
ans et 85 ans de collaboratioo.ila vondroot 
ceaaer de travailler ; 860 fr. par an lora- 
qu'ayant atteint l'ftge de 70 ana et 30 ans 
de collaboration, ils cesseront leur travail, 
ou lorsque des blessures on des maladies 
incurables, reçues ou contractées au tra- 
vailles mettroDt dans Timpossibilité de 
travailler^ 240 fr. lorsque l'incapacité de 
travail provient d^infirmités ne résultant 
pas du travail, à condition d^avolr au moins 
dix années de service dans la maison. Pour 
les veuves des contre-mattres et ouvriers 
ayant à leur décès au moins dix ans de 
service, les pensions sont fixées comme 
suit : lEO fr. lorsque la veuve atteint elle- 
même l^ftge de 70 ans au décès du mari; 
120 fr lorsque la veuve a 60 ans lors du 
décès ; 60 fr . lorsque la veuve a 45 ans an 
moins. Les veuves qui au décès de leur 
mari ont moins de 45 ans, et celles dont 
les maris comptaient moins de dix sns de 
collaboration, touchent un secours unique 
de 100 fr. Les hommes pensionnés qui 
prennent de Touvrsgc dans un autre éta* 
blissement perdent leurs droits à la pen- 
sion, ainsi que les veuves qui se remarient 
ou dont la conduite soulève des reproches. 
Dans les cas de besoin exceptionnel, non 
déterminés psr les statuts, le conseil d'ad- 
ministration de la fabrique, ou ses délé- 
gués, peuvent sccorder sur les fonds de la 
caisse des secours extraordinaires . 
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Poor assurer une rente ans ouTriera in« 
Yalides, une Société d'enoourasement à l'é- 
pargne s'est aussi constituée à Mulhouse, 
dana le but de provoquer les dépôts à la 
caisse de retraite de lEtat* Simple inter- 
médiaire entre Touvrier et la caisse offi- 
cielle, elle reçoit les dépôts des personnes 
employées par les maisons associées et en 
soigne rinecription, après y avoir ajouté, à 
titre de prime d'encouragement, une som- 
me à peu prés équivalante aux versements 
des ouvriers. Les promoteurs de cette ss- 
fiociation voulaient amener les ouvriers à 
consentir à une retenue sur leur salaire, 
assez faible poor ne pas leur être une gène, 
aasez forte poor produire une pension de 
retraite sof Osant à les entretenir quand ils 
seront incapables de travailler. Qui ne le 
sait, dans les villes manufacturières, la plu- 
part des ouvriers, quand ils n'ont plus la 
force de travailler, retombent à la charge 
de leur famille, souvent bien embarrassée 
de se saiflre sans ce surcroit de dépense ? 
C'est le sort commun, partout où l'épargne 
n'existe pab et où les caisses de retraite font 
défaut, car tous les chefs d'industrie ne set- 
vent pas de pensions à titre gracieux. La plu- 
part des malheureux, devenus incapables 
de gagner leur pain, restent ainsi livrés au 
hasard, à la merci des circonstances, obli* 
gés de tendre la main à la charité publique. 

Ooze maisons industrielles de Mulhouse 
s'associèrent donc, en 1851, en vue d'en- 
courager lea ouvrière à l'épargne et de leur 
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âfisârer une pension de retraite. Les on- 
vrlers^ à partir de dix-halt aoe poar les 
bommep, et pour les femmes dès Tâige de 
seize ans, forent invités à verser 8 pour 
100 de leur salaire A la caisse de retraite de 
TE^at. Les fabricants associés s'engagèrent 
par acte notarié, à verser, dans une caisse 
commune, à leurs frais, une somme équi- 
valente aux trois centièmes des salaires 
payés dans leurs établissements. A la rete- 
nue, subie par cbaque ouvrier souscripteur, 
on voulait ajouter un supplément de deux 
tiers pris sur la caisse commune de Tasso- 
ciation. De la sorte, les dépôts à la caisse 
de retraite, s'élevant A 5 pour 100 des salai- 
res, devaient permettre aux intéressés de 
toucher un jour un revenu sufOsant pour 
vivre. Les fonds restés disponibles dans la 
caisse de la Société d'encoursgement 
étaient destinés, d'antre part, A couvrir les 
frais de gestion et A distribuer des secours 
immédiats aux ouvriers déjA vieux ou in- 
firmes. Malheureusement Tœavre de Ten- 
couragement A Tépargne ne trouva pas le 
bon accueil désirable. Malgré tous les 
efforts despromoteurs, malgré toutes leurs 
précautions, malgré Tintérèt évident des 
ouvriers, cette combinaison ne réassit pas. 
Dix ans après la fondation de la Société 
d'encouragement, sur 7000 ouvriers occu- 
pés dans lesétsblUsementsderassociation, 
16 seulement avaient consenti à subir une 
retenue sur leur salaire pour s'assurer une 
pension de retraite. 
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Rien n'avait 616 n6glig6 pour ftiire com- 
prendre à chacun les avantagea de cette 
inatitution . Ciomptea-reDdua diatriboâa 
dans les ateliers, conseils personnels des 
soci6taires, tout fut mis en œuvre pour 
multiplier les adh6rent8. Tant d'exhorta- 
tions, fortifi6es par des sacrificea ai gèn6- 
reux, auraient dû prodoire un meilleur 
e£Fet. Parmi les ouvriers, les uns prâten^ 
daient être r6tribu68 trop faiblement 
pour supporter môme une retenue mi- 
nime; lea mieux pay6s trouvaient dans 
leurs fantaisies un placement plus agr6able. 

A tous ou presque à tous manquait le 
souci du lendemain. Une partie des fonds 
de Taseociation, r6serv6e pour des secours 
imm6diats, servit à instituer un asile pour 
les vieillards. Ou construisit, au moyen de 
soQBcriptions foarnies par une vingtaine 
d'âtablissements mulhousois, une maison 
bien a6r6e, disposée commodément, avec 
des dortoirs coupés par des cloisons, des 
réiectoires, des cuisines d'une propreté al- 
lant jusqu'à Télégance. Tout cela pour re- 
cevoir une quarantaine de pensionnaires, 
recueillis, à titre gratuit, parmi d^anciens 
ouvriers, sans asile ou trop à charge à 
leurs eufants. Chose surprenante, Tasile 
ne fut pas plus recherché que les dépôts à 
la caisse de retraite. Uu délégué de l'Aca- 
démie des sciences morales et politiques, 
Louis Reybaud, qui visita Mulhouse en 
1862, se montra fort supris de ces faits. 
Pariant de TAsile des vieillards, dana un 
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rapport ^U A llofititot de Fraocei cet éeo^ 
noiDiBte distiDgoé dit : t J'ai pu m'aaanrer 
par me^ yeozàqael r^oint la viey est bonne, 
enj|par6e de aoina, commode dana aea dé- 
taila, allant josqo'aax loxepoor lea vivrea» 
lea vètementa, même pour lea raffioementa 
qoe l*on doit à la YieilIeqiM. On était fondé 
a peoaer qoe 1*, entrée en serait recherchée 
et qoe Tenceiote en paraîtrait bientôt trop 
étroite. Lea trente on quarante lita qu'elle 
contient n*aoraient jamaia dû reater dispo* 
nihiea. ▲ mon pafiaage, nenf aealement 
étaient occopéa et le nombre dea pension- 
nairea n*a jamaia é*é ploa de 12 pil6.9 -. 
Après deux annéea d'eaaai, rAasociation 
pour Tencouragement à Tépargne de Mal- 
houae dut reconnaître que /Bon principal 
but était manqué. Trouvant inutile d*ac- 
comuler dana ea caisse des fonda aana em- 
ploi, lea aoclétaires décidèrent de rédu^e de 
3 à 1 0/0 les veraements aur lea aalairea dea 
maisons associées à partir do 1** janvier 
1854. Ces modiflcationa furent approuvées 
par on décret impérial du 18 juillet 1860. 
Du reste, aucune dea obligations primiti- 
ves n*a été éludée. L'Association continue 
A pourvoir aux frala de Tasile comme au 
aerviçe dea pensions, à rester aussi Tinter- 
médiaire de ses rares déposants, en ajou- 
tant le supplément promis au diiffre des 
dépôts. Dés la fin du second exercice, les 
fonda dana la caisse particulière de la so- 
ciété avalent atteint une réserve de 110,011. 
francs* Au 81 décembre 1887, à la suite de 
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ttodifleations introdaltes dans les statuts 
et dans rorganisation primitive, l^aetif de 
rAaaociation s'élevait A 181»515 fr., dont 
169,659 fr. prix d'achat d'ane iosoription 
de 7450 fr. de rente à 8 0/0. Pour l'exerel- 
ce 1887, la 87* année d'existence de i'œa- 
▼re, les recettes totales se sont élevées A 
97.742 fr.» dont 88,196 fr. représentent la 
subvention de 1 0/0 des salaires payés par 
les sociétaires aux ouvriers de leurs éta- 
blissements. Sur ces recettes, on a em- 
ployé 70,192 fr. pour des pensions A 387 
ouvriers et ouvrières, puis 19,407 fr. pour 
Tasile des vieillards, 2927 fr. pour, frais 
d'administration, le reste pour travaux de 
construction A l'asile. L'asile avait au com- 
mencement de l'année 80 pensionnaires et 
26 A la fio, 2 admissions nouvelles, 5 décès 
et 1 expulsion. Pour les pensions A domi- 
cile, il y a eu 85 admissions dans le cou- 
rant de l'année, contre 82 liquidations par 
suite de décès. 

Nous reviendrons tout A Theure sur l'or* 
Kanisation de la caisse de retraite en 
France. Notons encore ici qu'en Alsace les 
pensions aux invalides, lA où elles étaient 
instituées, se trouvaient ordinairement ré- 
unies aux caisses de secours ordinaires, 
dont il a fallu les séparer depuis l'introduc- 
tion de l'assurance obligatoire contre la 
maladie. Dans certains établissements, A 
Wesserling et au Logelbach entre autres, 
les ouvriers étaient depuis longtemps tenus 
de contribuer aux caisses de secours sba- 
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ventionnées par les patrons. La prospérité 
de 066 oaissee de secoors a permis de ser- 
vir aax Booiétaires invalides des pensions 
de retraite allant de 150 A 600 francs. Au 
Logelbaeb, la caisse des pensions a été for- 
mée dans lee établissements Hersog avec 
le fonds de réserve de l'ancienne caisse de 
secours, dont les intérêts sont maintenant 
distribués sons forme de rentes aox ou- 
vriers incapables de travailler*ED dehors 
du fonds de réserve, le chef de la maison ac- 
corde encore des subventions cunsidérables 
pour augmenter le chiffre des pensions ou 
proportion des besoins. Dans d'autres cas 
aussi, comme à Is manufacture de Rothau, 
les pensions viagères se fractionnent, quand 
les ouvriers sortis de la fabrique peuvent 
se livrer en dehors à un ouvrage encore 
fructueux. Cette combinaison donne éga- 
lement des résultats satiefaisants, avec Té- 
lévation de la pension ft mesure que Tinca- 
pacité pour un travail régulier augmente. 
Moyennant un secours modeste ou minime, 
l'ouvrier ftgé et fatigué peut échanger le 
travail dans Tatelier contre une occupation 
plus facile, moins astreignante,* sans rester 
entièrement A la charge de ses enfants. 
Toutefois ne Toublions pas, partout où 
nous avons des caisses de retrsite dans nos 
établissements industriels d'Alsace, le ser- 
vice fonctionne avec des subventions des 
patrons, non sur la base de l'assurance sur 
la vie réalisée par lee primes versées par les 
ouvriers seuls. 
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Caisse de retraite pour la vieillesse 

lostitaëe en France par une loi da 18 
jalo 1850, la caisse nationale des retraites 
contre la vielUeeee a poar objet de faciliter 
aux ouvrière et aux employés sobalternes 
Tassarance d'une rente viagère, moyen- 
nant un prélèvement sur leur revenu . De- 
pnis la promulgation de la loi pour l'insti- 
tution de cette caisee, différentes modifica- 
tions ont été introduites dans 9on organi- 
sation primitive. Actuellement la législa- 
tion organique qui régit son service com- 
prend : les lois des 18 juin 1850, 12 juin 
1861 et le décret réglementaire du 27 juil- 
let 1861, les lois des 4 mai 1864, 29 décem- 
bre 1882, SO janvier 1884 et 20 juillet 1886, 
enfin le décret portant règlement d'admi- 
nistration publique du 28 décembre 1886. 
L'œuvre est gérée par l'administration de 
la caisse des dépôts et consignations, qui 
pourvoit aux frais de gestion. Une com- 
mission supérieure formée auprès du mi- 
nistère du commerce est cliargée de Texa- 
men de toutes les questions qui concer- 
nent la caisse des retraites. Cette commiS'* 
sion se compose de seize membres et pré- 
sente chaque année an chef de l'Etat un 
rapport Sur la situation de la caisse pour 
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être di8triba6 aa Sénat et ft la Chambre 
des dôputéa. 

Primitivement la caisse poavait recevoir 
les versements nécessaires pour garantir 
anx associés ane rente annuelle de 1500 fr. 
Le maximum de la rente a dû être rédoit 
toutefois à 1300 fr , afin de diminuer les 
sacrifices imposés par l'institution au tré- 
sor public. Les versements peuvent être 
faits soit à capital aliéné, soit A capital ré- 
servé, depuis 1 fr. au minimum jusqu'au 
maximum de 1000 fr. pendant une même 
année. Pourtant ne sont pas astreints à 
cette dernière limite ; les versements effec- 
tués en vertu d^une décision judiciaire ; les 
versements effectués par une administra- 
tion publique avec les fonds provenant des 
cotisations annuelles des agents non admis 
an bénéfice de la loi du 9 juin 1858 sur les 
pensions civiles ; les versements effectués 
perdes sociétés de secours avec ies fonds 
de retraite inaliénables déposés par elles A 
la caisse des dépôts et consignations. Jus- 
qu'à concurrence de S60 fr. les rentes via- 
gères constituées de la sorte sont inceasl- 
les et insaisissables. Quant au montant 
des rentes, il est calculé conformément à 
des tarifs tenant compte pour chaque ver- 
sement : 1^ de rintérêt composé du capital 
fixé conformément au taux détermine par 
un décret du chef de TEtat rendu au mois 
de décembre de chaque année; 2<» des 
chances de mortalité, en raison deTAge 
des déposants et de TAge auxquei corn- 



y Google 



menee la retraite, caloalées d'aprte les ta- 
bléa'de Depàrcieoz; 8* 4a t'iBoCibooraeinent, 
aa déeè», da capital versé, si )e déposant 
en a fait la demande an moment da verse- 
ment. Cbaqae déposant peot fixer» à son 
eboix, l'entrée en joaissance de U pension 
A partir de cbaqae année d^flge accomplie 
depuis 50 jusqu'à 65 ans. Pourtant, dans 
les cas de blessores graves ou d'infirmités 
prématorées constatées régaliéjement, en- 
tralnieint Incapacité absolue de travail, la 
pension petit être liquidée avant 50 ans, en 
proportion des versements faits avant cette 
époque. Las pensions liquidées ainsi peu- 
vent être bonifiées jusqu^sn maximum de 
860 fr., ft l'aide d'un crédit ouvert cbaque 
année au budget du ministère de llnté- 
rieur. 

Les versements à la caisse de retraite 
peuvent être faits au profit de toute per^ 
sonne Agée de trois ans an moins. Pour 
les mineurs au-dessous de 16 ans, les ver- 
sements doivent être autorisés par leurs 
parents ou leurs tuteurs. Un versement 
opéré avant le mariase reste propre à ce- 
lai qui l'a fait. Les femmes mariées, quel 
que soit le régime de leur contrat de ma* 
riage, sont admises à faire des versements 
sans i'assistandé de leur mari, de même 
que tout versement d'un des conjointe 
profiféséparémentécbacund'eux par moi- 
tié. iPeut, néanmoins,profiter uniquement 
à celuf des conjoints qui l'effécttie, un ver* 
sèment opéré après que l'autre conjoint A 
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atteint le maximam de rente ou qaand lea 
Yeraeinents faits dans Tannée au profit ex- 
olasif de eelai-ei, antérieurement au ma- 
riage ou par donation, ont atteint le mazi- 
mun des Yersements annuels. D*un autre 
cdté, le dépobant marié justifiant» soit de 
sa séparation de corps, soit de sa sépara- 
tion de biens contractuelle ou judiciaire, 
sera admis à effectuer des versements ft 
son profit exclusif. Enfin, d'après Tardcle 
14 de la loi du 20 juillet 1886, < les étran- 
gers réaidant en France sont autorisés A 
foire des versements A la caisse des retrai* 
tes pour la vieillesse aux mêmes condi- 
tions que les nationaux >. 

Si le déposant, qui a stipulé le rembour- 
sement A son décès du capital versé, le de- 
mande, 11 peut A toute époque faire aban- 
don de lout on partie de ce capital afin 
d^obtenir une augmentation de sa rente 
Jusqu'au maximum de 1200 fr. De même 
le donateur qui stipule le retour du capital, 
BOit A son profit, soit au profit des ayants 
droit du donataire, peut faire abandon du 
capital pour augmenter la rente A lui, si la 
reserve a été stipulée A son profit. L^ayant- 
drpit A une rente viagère, qui a fixé son 
entrée en jouissance A un Age in'érièur A 
65 ans, peut dans le trimestre avant Tou- 
vertore de la rente, reporter sa jouissance 
A une autre année d'âge accomplie, sans 
qne la rente puisse dépasser 1200 fr., ni 
qu^il y ait remboursement d'une partie du 
capital déposé. Si la réserve a été faite au 
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moment da dépôt, sans modification alté- 
rieure, le capital déposé se remboorse aaz 
ayants droit lors da décès da titulaire, 
avant oa après l'entrée en joaissanoe. En 
cas de déshérence et par refiEet de la pres- 
cription, s'il n'a pas été réclamé dans lesSO 
ans après le décès da titulaire de la rente, 
le capital réservé reste acquis à la caisse 
des retraites. 

D'après le décret du 28 décembre 1886, 
portant règlement d'administration publi- 
que sur le fonctionnement de la caisse de 
retraite pour la vieillesse, les versements 
sont reçus à Paris par la caisse des dépôts 
et confiiignations ; dans les départements 
par les trésoriers-payeurs généraux et re- 
ceveurs particuliers des finances, ainsi que 
chez les percepteurs et les receveurs des 
postes. A la caisse des dépôts et consigna- 
tions, il est tenu un grand livre sur lequel 
sont enregistrées les rentes viagères. Pour 
former un titre valable contre l'Etat, Tez- 
trait d'inscription à délivrer à la partie doit 
être revêtu d'un visa du contrôle institué 
auprès de la caisse des dépftts et consigna- 
tions. Chaque déposant reçoit aussi un li- 
vret sur lequel sont inscrits les versements 
Sar lui effectués et les rentes correspon- 
antes. Quant aux fonds de la caisse na- 
tionale des retraites, ils sont employés en 
rentes sur l'Etat, ou valeurs du trésor. Sur 
la proposition de la commission supérieure 
et avec l'autorisation da ministre des fi- 
nances, ils peuvent aussi ôtre employés. 
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soit en valeara garanties par le trésor, soit 
en obligations départementales on eom- 
monales. Les sommes nécessaires pour le 
service des arrérages sont déposées aa tré- 
sor public en compte-courant, an taux 
dMntérét fixé par le ministre. 

La caisse nationale des retraites établit 
chaque année le bilan de ees opérations et 
le règlement d^admloistration publique 
du 28 décembre 1886 détermine les 
mesures pour Tezécution de la loi organi- 
que du 20 juillet précédent, qui abroge les 
lois précé lentes touchant Tinstitution. 
Jusqu'en 1886, le taux de Tiotérét pour le 
calcul des rentes était de 5 0/0 par an. 
Gomme les fonds versés à la caisse pour le 
service des pensions ne pouvaient être 
placés an même taux, TBtat avait A sup- 
porter la charge de la différence. Aujour- 
d'hui le taux de l'intérêt est réduit A 4 0/0 
seulement, et ce taux A Tavenir doit être 
fixé chaque année par le placement des 
fonds reçus pendant Texerciee suivant. An 
taux de 5 0/0 A intérêts composés et avec 
le capital aliéoé, pour un Yersement an- 
nuel de 10 francs A partir de Tàge de 3 ans, 
toute personne assurée A la caisse des re- 
traites obtenait une rente annuelle de 847 
francs : 631 francs seulement avec le capi- 
tal réservé, remboursable au décès du titu- 
laire, comme le montre le tableau ci-con- 
tre. Si les versementsannnels de 10 francs 
commençaient A TAge de 20 ans, la pen- 
sion se réduisait A 896 francs par an avec 
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le capital aliéaà, et aveo le capital réservé 
à 200 francs. 

Dans le tableau qai suit, nous Indiquons 
le montant annuel des rentes acquises par 
les assurés depuis Vàge de 60 ans josqu^i 
Tftge de 65 pour des versements annuels 
de 10 francs à partir de 3 ans d'ftge, mon- 
tant qai varie suivant que les versements 
sont faits à capital aliéné ou à capital ré- 
servé. (Voir le tableau I ci-contrej . 

Le tableau II indiqae le montant des 
rentes acq iises pour tout versement de 
100 fr. une fois fait, depuis l*àge de 3 ans 
fusqu'à celui de 65 ans, capital placé au 
taux de 5 V« & intérêt composé . 

Si les versements se font à capital réser- 
vé, le remboursement du prorata d'arréra- 
rages échus au décès d'un rentier, assuré & 
la caisse des retraites, s^eflectae sur la pro- 
duction des pièces justificatives exigées 
pour ce remboarsement. Quant à la liqui- 
dation de la rente viagère A laqaelle le dé« 
posant a droit, elle ne peut avoir lieu en 
principe qu'à Tépoque déterminée pour 
rentrée en jouissance. Cette liquidation dé- 
finitive, distincte de la liquidation éven- 
tuelle établie après. chaque versement, a 
lieu dans les bureaux de la direction géné- 
rale quand le titulaire adresse son livret 
accompagné de son certificat de vie et 
d'une demande indiquant la localité où il 
dédire toucher les . arrérages de sa rente 
viagère. Dans le cas de blessures graves, 
ou d'infirmité prmaturée, entraînant une 
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inciipaoitô absolue de travail, la liquidation 
de la rente viagère peut être accordée, en 
ne d'appliquant pourtant qu'aux verse- 
ments antérieurs à Taccident qui la mo- 
tive. Le chiffre de la rente est alors fixé 
d'après le tarif, en raison de Tàge et en 
proportion des versements effectués. 

D'après le rapport de la commission su- 
périeure, présidée par M. Hippolyte Maze, 
que nous trouvons reproduit page 50 de la 
livraison de janvier de la Revue des instU 
tutions de prévoyance, la caisse nationale 
des retraites a reçu en 1886 un total de 
638,584 versements, s'élevant ensemble 

à fr. 49.212.516 

contre une somme de francs 
40.830.964 fournis en 1885 
par 611.409 versements. De 
plus, la caisse a perçu pour 
arrérages de rentes, inté- 
rêts de retards, rembourse- 
ments de rentes 30/0 amor- 
tissables » 28.921.577 

Le total des recettes s'est 

élevéainsià fr. 78.134.092 

auquel il faut ajouter le re- 
liquat non employé en 
1886. . 70.614.080 

Soit fr. 148.748.172 

Sur cette somme il a été payé: 
pour remboursement après 
décès de capitaux réser- 
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vég fr. 9-688 845 

poar remboursement de 

vereements IrréguUers. . ■ 172.677 
pour paiement des rentes 

viagères > 26.859 959 

Soit ensemble fr. 86.721.281 

La difèrence entre les reeettes et les dé- 
penses s'élevant à fr. 112.026.898 

a été employée en exécu- 
tion de la loi du 1*' mai 
1886àrachatdel. 879.699 
francs de rente 8 pour 
100 pour » 49.999.993 

En sorte que le solde non 
employé au 81 décembre 

1886 était amsi de fr. 62.026.898 

Cette somme représente le solde crédi- 
teur du compte courant avec le Trésor pu- 
blic. Pendant l'année 1886, on a inscrit au 
grand livre de la caisse des retraites une 
somme de 8.262.869 fr. de rentes au nom 
de 24.053 partief>. L'augmentation des ver- 
sements en 1886, par rapport aux exercices 
précédents, porte principalement sur les 
versements à capital aliéné. Quant aux 
versements opéi es sur les sociétés de se- 
cours mutuels approuvées, au moyen d'un 
prélèvement sur leurs fonds de retraites, 
en exécution du décret du 27 avril 1856, à 
Lïiflet de constituer des pensions en faveur de 
leurs memberes, elles ont atteint en 1886 la 
somme de 5.927.558 fr. répartis entre 8660 
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Bociétaires soit 618.259 fr.de plus qu'en 1885, 
landis que soos Tenopire da tarif 5 pour 100 
eD 1882 elle est reetée à 1.908.032 fr. plaslbas. 
Devant désormais pourvoir an paieeoint 
des rentes viagères au moyen de ses 
propres ressoorces, la caissee dea re- 
traites pour la veillesse a va augmenter 
beaucoup sa responsabilité. Pour établir 
Téquilibre entre ses ressources et ses char- 
gea, et afin de faire disparaître de la 
comptabilité les causes d'erreurs survenues 
par suite de l'incendie de ses archives» en 
1871, il lui a foUu procéder à un arrêté gé- 
néral des comptes individuels. Ce travail 
n'était pas encore terminé lors du dépôt 
du rapport sur la situation pendant l'exer- 
cice 1886. Par suite, la citoation financière 
de la caisse pour ce dernier rapport c'a pu 
être dressée qu'en ajoutant iea résultats 
constatée eo 1886 à ceux obtenus antérieu- 
rement. • Toutefois, itsons-noos dans ce 
rapport, la caisse des retraitée ayant été 
autoriEée, par décret du 27 décembre 1887, 
à faire usage d'une table de mortalité rec« 
tifiée d'après lesobservations recueillies pair 
ses propres déposants, cette table a été 
aobstituéa à celle de Deparcieux pour la dé- 
termination de la valeur des rentes à ins- 
crire et des capitaux à rembourser à partir 
du 1*' Janvier 1887 et de la valeurs des ren- 
tes actives en cours au 31. décembre 1886.» 
Afin d'éviter Iea mécomptea provenant 
dea variations du marché, on a.laiasé,dana 
l'ét&bliasement de la aituation financière de 



y Google 



-111- 

)gcai88e,,ané6art dean quart pour cent 
entre le taux de la capitalisation de Tactif 
et celai da passif. Les rentes dp porte- 
feaille ont été capitalisées ainsi à 4 1/4 0/0 
et an a calealé au taux de 4 0/0 la valear 
da passif. Dans ces conditions la situation 
financière de la caisse des retraites présente 
an toial de 25,196,313 trancs* de rentes di- 
verseq, de 4 1/2 à 8 0/0 existant en porte* 
feaille au 81 décembre 1886. 

Capitalisées au taox de 4 1/2 0/0, ces ren- 
tes, en y conaprenant la portion du cou- 
pon acqaise depois la dernière ioaissaoce 
et la prime à réaliser sur le 8 0/0 amortis* 
sable, représentent une somme de francs 
620,468,191 fr. En y ajoutant le solde en 
compte coorant au Trésor public, fraocs 
63,^^,898, oc obtient une somme de francs 
682,495,089, formant Pactif de la caisse au 
81 décembre 1886. Son passif, par contre, 
comprend : 1*" les paiements restant a faire 
sur le passade échu antérieurement an 81 
décembre 1886, somme égale à Sa difté- 
lence entre le montant du passif échu, 
474,680,937 fr., et 449,806,839 fr,, valeur 
dea rentes inscrites et des capitaux rem- 
boursés au 81 décembre 1886; S"" le passif 
à échoir, ramené à sa valeur actuelle par 
réescompte à l'aide du tarif 4 0/0 établi d'a- 
près la table de mortalité de la caisse na- 
tionale des retraites ; la valeur au 81 dé- 
cembre 1886 des rentes actives au, cours 
calculé au moyen du tarif 4 0/0« d'après la 
table de mortalité de la caisse nationale 
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des retraites. Somme toate, Texcédent de 
Pactif sur le passif au 81 décembre 1886 
atteignait 58,590,083 fr., soit une diminu- 
tion de 7,844^548 fr. par rapport à celui de 
1884. Cette diminution a pour cause la 
substitution du tarif 4 0/0, d'après la table 
de mortalité de la caisse nationale des re- 
traites aux deux tarifs employés en 1884, 
puis la consolidation de 1.879,699 fr. de 
rentes 3 0/0 perpétuelles de 49,999,993 fr. 
prélevés sur le compte courant de la caisse 
avec le Trésor public. 

Ajoutons que la situation financière de 
la caisse des retraites, telle qu'elle ressort 
de rezpofié fait dans le rapport de la com- 
mission de surveillance, ne doit pas être 
considérée comme ayant un caractère défi- 
nitif. Selon la propre expression de ce rap- 
port, c elle sera nécessairement modifiée 
par les données obtenues au moyen du re- 
levé général des comptes individuels, des- 
tiné à faire disparaître les erreurs que Tin^ 
cendie des archives a pu introduire dans 
la comptabilité, erreurs dont la naturenon 
plus que rétendue ne peuvent être appré- 
ciées tant que le travail ne sera pas complè- 
tement terminé». Il convient aussi de 
faire remarquer que la conversion en ren- 
tes 3 0/0 opérée en exécution des lois et 
décrets du 7 novembre 1887 de 1,336,658 
francs de rentes 4,5 OyO ancien ou 4 0/0 
a eu pour effet de diminuer l'actif de la 
caisse «des retraites d'une somme de 5 mil- 
lions et plus, postérieurement à l'arrêté de 
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comptes établi i la date dn 81 décembre 
1884 : la réduction serait de beaucoup plus 
importante si une mesure analogue était 
appliquée au fonds 4 0/0, de 1888. qui re- 
présente dans le portefeuille de la caisse 
une somme de rentes de 9,585»182 francs. 
Néanmoins, la réserve, dont TartideO de la 
loi de finance du 30 janvier 1884 a doté la 
Caisse nationale des retraites suffit pour 
lui permettre de faire face à tous ses enga- 
gements, sans recourir désormais à la ga- 
rantie de TEtat. Telle qu'elle est, elle a 
rendu et continue à rendre en France de 
signalés services pour Tobjet en vue duquel 
elle a été instituée. Aussi bien, regrettons- 
flous que TAllemagne n'ait pas fait Tessai 
d^one institution analogue, avant de recou- 
rir à rassoraoce obligatoire avec subven- 
tion de TEtat. La somme des pensions 
payées en 1886 a atteint 96,859,759 francs 
4t le montant des remboursemeots après 
décès, de capitaux rervés a été de 9,688^844 
francs pour cette même année. 
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Baisse du taux de Pintérêt 

La eaisse ded retraites pour la vieillesse 
en France, après avoir fixé à 6 0/0 riDtérôt 
annuel des capitaux versés poar assarer 
les rentes promises à ses clients, a réduit 
-aojoord'hai A 4 0/0 le taux de Tlntérèt des 
versements effectués en vue de ces rentes. 
En Allemagne le projet de loi pour Tassu- 
Irance obligatoire contre Tinvalidité admet 
8)5 0/0 dMntérét annuel comme base de Tins- 
titutlon des pensions de retraite en faveur- 
des ouvriers devenus incapables de travail- 
ler. Par suite de la garantie dont il a pris 
la charge, TEtat français supporte la perte 
résultant du rendement moindre des pri- 
mes reçues pour les pensions dues aux as- 
surés de la caisse des retraites. Si les capi- 
taux placés à intérêt rapportent de moins 
en moins, comment. feront les offices d'assu- 
rance à établir dans les différents pays al- 
lemands pour le service des rentes dues 
sur la base de 8,5 0/0 d'intérêt, à la multi- 
tude de tous leurs assurés ? Lors de la pre- 
mière lecture au Reichstag du projet à 
Tordre du jour, j'ai ineisté sur la nécessité 
de tenir compté de là baisse du taux de 
rintérét pour la fixation des pensions. La 
baisse du taux de Tintérét ne peut être né- 
gligée dans les calculs touchants les enga- 
gements à contracte. 
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Déjà an jdernier siècl», lee oalases de re« 
traite en Allemagne prenaient la base de 
8 0/0 d'intérêt aeulement pour l'établisse^ 
ment des pensions. Baser sur le même 
taux aujourd'boi les obligations de Tassa* 
rance contre: Pinvalidité, par soite de Taog* 
meniation des capitaux disponibles et de 
racoroissement continu de l'épargne, c'est 
expoeer à de grands risques les pensions à 
servir d'ici trente à cinquante ans t Dés 
maintenant les titr s de rentes 8 0/0 sur 
l'Etat d'Âlsace-Lorraine sont cotés à 86 et 
arriveront au pair avant peu. Le pair est 
dés maintenant dépassé par les consolidés 
anglais, ▲ moips de guerres destructives, 
le taux de Tintérét descendra au-dessoua 
de 8 0/0 pour les placements sûrs, au com« 
mec cément du siècle prochain. Sansexa* 
miner ici la question de la légitimité de 
rintèrét du capital, contestée par Aristote 
et par Proudhon, par les socialistes de nos 
jours et par certaines doctrines religieuses 
à leur origine, par le christianisme et par 
rislamisme particulièrement, voyons comp- 
ment le taux de l'intérêt a varié dans le 
passé, afin d'apprécier son mouvement 
probable à Tavenlr. 

Aristote condamne Tintérét par la rai 
son que Targent.n'enfante pas son pareil. 
Jamais un écu n'en a fait un autre : num^ 
musnummum nonparit. C'est pourquoi 
les anciennes civilisations et les socialistes 
de nos jours prohibent l'intérêt des capi- 
taux comme une chose contre nature. 
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LoDgtempB l6 foenus, prêt à intérêt a été 
interdit dans Rome aooienne. L'austère 
Gaton, conyainoa d'asure comme simple 
partieulier, réprouvait comme homme pu- 
blic le prélèyement d'un intérêt sur l'ar- 
gent prêté, itajaresitain tegUmsposuerunt 
furem dupli condemnari, foenawrem guor 
drupH, disait ce législateur : nos ancêtres 
ont établi par des lois que le voleur sera 
tenu à une restitution du double, le pré- 
teur à intérêt à une restitution quadruple 1 
Moins exclusives, nos lois contemporaines 
autorisent le prêt à intérêts, en fixant un 
taux maximum dans beaucoup de pays. 
Dans son Essai sur la répartition des ri- 
chesses, M. Leroy-Beaulleu explique scien* 
tiflquement la iégitimité du paiement d'in- 
térêts sur les piêts, comment le taux même 
de ces intérêts diminue avec raccroisee- 
ment de l'épargne. «L'intérêt des capitaux, 
dit Téminent écononoiste, page 387, de son 
livre, est le lien des sociétés modernes. Il 
rattache entre-eux les individus, et les na- 
tions entre-elles. Plus une société se civi- 
lise et progresse, plus les relations de prê- 
teur et d^emprunteur se multiplient. • Ce 
qui justifie l'intérêt, c'est le service rendu 
à l'emprunteur par le capital prêté, par Tu- 
tilité sociale qui en résulte. Mais par contre 
raccumulation des capitaux, ral>ondance de 
l'argent rendu disponible sous l'effet de l'é- 
pargne réduit naturellement le prix du prêt. 
L'histoire nous renseigne sur les varia- 
tions do taux de l'intérêt. Ainsi la loi des 
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Wisigoth permettait 13,6 % d'intérôt pour 
les prdts d argent et 60 */• poar les prêts de 
marchandides. Aa xur» sidcle, les lombards 
et les jalfa prélevaient an France 30 % par 
an en moyenne. Dans le nord de rialieisa 
XIV* slèole, rintôrdt allait de 10 à 20 */• ;iae- 
qo'à 60 et 70 dans le Rheingaa à la même 
èpoqae, avec les taxes dues au fisc épisoo- 

ÏaK De notre temps, nous avons vu en 
arquie et en Egypte Hutêrét s'élever de 
ao à 40 V, : les boas du trésor dlsmall Pa-* 
cha, le Ebédive deatitué se sont escomptés 
à 25 %» avant toute réduction des intérêts 
de sa dette consolidée. Pendant mes voya- 
ges sur les bords du Nil, fai oui parler de 
20 à 60 V« demandés aux pauvres fellabs 
par leurs prêteurs grecs, avec gages surles 
récoltes, pour l'argent fourni pour le paie- 
ment de rimpôt foncier. Dans ces rémuné- 
rations énormes la prime destinée à cou- 
vrir des pertes possibles entre pour une 
forte part, comme il arrivait dans nne 
moindre proportion en Algérie et dans cep* 
taines colonies à une époque encore ré- 
cente. Pourtant sous Tempereur Claude 
dansle monde romain déjà, le taux de Tin- 
térêt était de 6 V« seulement. Même Justi- 
nien n'autorisait les personœ iOtistres à 
prêter à plus de 4 */• Tan. Au xvn» siècle, 
en Angleterre, sous la reine Anne, l'intérêt 
légal était fixé à 5Vottandis que sous Qeorgell 
il descendit à 8 Vo pour les placements 
Sûrs. En Hollande, du temps de Louis XIV, 
Targent placé Rapportait 2 •/. à peine, com- 
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ine en Baropd à la même époque. Quand 
le tanx de Tintèrèt deaeeud al bas, le nom- 
bre des rentiers oisifs ou (ainôants dimi- 
nue. La ditninaUon du taux de rintérèt 
n'est donc pas un mal social. 

Trois raisons déterminent la diminution 
du taux. Bu premier lieu une sécurité plus 
grande des transactions, en second Tac- 
croissement continu de Tépargue, eu troi- 
sième, la moindre productivité des nou« 
▼eaux capitaux créés. L'accroissement de 
la sécurité a pour effet d'écarter ou d'an- 
nuler la part de la prime d'assurance, au- 
trefois considérable dans la fixation de 
Tintérét. Puis, toutes les institutions de 
notre civilisation moderne tendent à ren- 
dre répargne plus active et plus commune, 
S lus rapide que la production. Enfin, au 
elà d'une certaine limite, l'emploi du ca- 
pital acquis devient de moins en moins 
rémunérateur. Suivant la remarque de M. 
Leroy-Baaulieu, « quand la Société a déjà 
-profité de nombreuses améliorations, il de- 
-ifient plus difficile, il deviendra peut-être 
un jour impossible d'en efiectner de nou- 
-velies qui soient considérables • Ainsi 

Kur les chemins de fer de France et d'Al- 
nagne, il n'y a pas de doute que les ca- 
pitaux consacrés à l'ancien réseau n'aient 
été trbis fois, quatre fois, dix fois, vingt 
fois peut-être plus productifs que ne le 
sont les capitaux employés pour le second 
.réseau ou qui seront absorbés par le ré- 
Beau tertiaire. Ces différentes causes d'à- 
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baiSBement n'agtaMnt pu tontes a^eo on* 
force égale dans toos les tempe. A certaikur 
moments, des causes paesagères» peovent 
aussi produire des effets contraires à la ré- 
daction. 

. La transformation de l'industrie par inap- 
plication des procédés mécaniques, vers le 
milieu du siècle actuel, en même temps 
que la création des moyens de transport 
plus rapides et moins chers, a amené de 
nouyeaoz emplois très productib des capi- 
taux disponibles suiris d^un relèvement tem 
poraire du taux de Tintérèt, pomme les 

Îuerres et les grands emprunts d'Btats. 
'out particulièrement les raines et les des* 
truotions de Pannée terrible, pendant et 
après la guerre de France, qui a fait passer 
rAlsaca-Lorraine à l'Allemagne, l'argent m 
renchéri pour quelque temps. Stuart IliU 
affirme nettement que sans les guerres du 
premier empire, sans Témlgration des oa* 
piteux européens en Amérique et en Ans« 
tralie, sans Texpansion du coo^meroeinter- 
nAtiooal à la suite des cbemins de fer et 
des télégraphes électriques, le taox de Tin- 
térèt serait tombé à 1 0/0 dans la Grande- 
Bretagne. Ce rendement de plus tû |dus 
faible des capitaux acquis, pour une même 
somme d^argent, aura pour effet Tétat sta* 
tionnaire, résultat de • rtnèvitabie nëoes- 
sité de voir ce fleuve de Tindustrie hu- 
maine aboutir à une mer stagnante •, ave- 
nir des sociétés humaines. Prise dans un 
sens absolu, l'expression d'étatstationnaire 
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0eraU inexacte, parce qne lea loyenUons 
mécaniqoea et les découvertes delà science 
ne s'arrêteront jamais, aassi longtemps 
que rhamanitô rtenera sur la terre. Aaz 
yeoz de Staart MilT tootefois, cet état pa- 
rait le meilleor poar la natare homaine, 
celui dans lequel personne n^est riche, ou 
personne n'aspireâ devenir plus riche ni ne 
craint d'être renversé par les efforts que 
font d'autres pour se précipiter en avant. 
C'est un fait inéluctable, la baisse du 
taux de l'intérêt amène nécessairement un 
rapprochement des conditions sociales et 
exerce nne influence considérable sur les 
relations des individus et du gouverne- 
ment. Gofocidaot avec la hausse des sa- 
laires, elle facilite à la classe ouvrière Tac- 
quisition d'une modeste aisance, mais 
rend l'acquisition de la richesse plus diffi- 
cile. Son influence éminemment égalitaire 
tend d'une part à diminuer les avantages 
propres aux capitalistes et aux rentiers; 
d'un autre côté elle promet à l'agriculture 
les capitaux indispensables pour les entre- 
prises d'amélioration. Da moment où 1*6* 
pargne ne trouvera plus dans lesopérfr» 
lions financières et industrielles une rému- 
nération supérieure, elle reviendra à la 
terre moyennant 3 à 8 0/0 d'intétêt an- 
nuel. Autrefois, quand les placements mo- 
bUiers étaient peu répandus, nos pères se 
contentaient bien d'un intérêt de 2,5 à 3 0/0 
en employant leurs économies à l'achat 
de terre* Aiqottrd'hui, égalementi les de** 
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ponints aoz caisses d^épargne tirent ao 
plus 8 070 de lears dépôts. Le reveao de 
35à80/0jag6 minime poar les gens ri* 
ches, habitaés à na rendement sapérieor, 
SQfflt à la masse da penple. Par rabaisse- 
ment de rintérèi des capitaux, lahatare 
travaille à la libération graduelle, sinon to- 
tale des débiteurs ; eu diminuant les ayan- 
tages des créanciers, elle tend à rétablir 
Téquilibre des conditions, à amener une 
égalité plus grande. Avilissement des ca- 
pitaux, renchérissement du travail, tel ap- 
paraît le double mouvement de la civilisa» 
tion, mouvement dont l'un des effets ré- 
duit le nombre des oisifs héréditaires. Cette 
marche de la civilisation est conforme à la 
justice, parce qu^elle améliore le sort de 
rhomme qui travaille et qui paie actuelle- 
ment son pain par ses sueurs. Seulement 
si le taux de llntérét, descendu déjà au- 
dessous de 4 0/0 pour les placements sûrs, 
doit continuer à se réduire à moins de 8 0/0 
au commencement du siècle prochain, on 
se demande comment les offices d'assu- 
rances contre Tinvalidité, dont les opéra- 
tions se basent sur 8,5 0/0 d'intérêt, suffi- 
ront à leurs engagements pour le paie«- 
ment des rentes d*on montant fixe. Dimi- 
nuer le montant des rentes ou élever les 
primes à payer par les assurés, voilà Pal- 
ternative, il faudra se résoudre, à moins 
que rStat ne compense, au moyen de nou- 
veaux Impôts, la moins-value sur deux à 
«trois milliards de capitaux placés t 
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Étendue de l'assurance 

kreo l'étendae à donner â rassoraoce 
contre l'invaUditè en Allemagne, le capital 
à réunir pour le service des pensions de re- 
traite doit s'é'ever à 8,813 millions de marcs 
dans quatre-vingts ans. Ce n*est pas tout à 
fait réquivalent des dépôts dans les caisses 
d'épargne en ce moment, dépôts qoe le 
Reichsanzeiger porte à 3,672,697,693 marcs 
à la fin de l'année 1888, pour l'ensemble 
des pays deTEmpire allemand. La somme 
d'un milliard de marcs sera atteinte dans 
Tespace de dix -sept ans par le fonds de ré* 
serve, placé à intérêts composés au tanx 
de 8,5 pour 100 par an, dans Thypothése 
d^aillears contestable, que tout le capital 
réservé paisse se placer à ce taux, avec un 
effectif de 11,018 000 personnes assarées 
payant ensemble 80,316 ,990jmarcs de primes 
annuelles. Quant au montant des rentes à 
payer aux Invalides pensionnés, les rédac- 
tears du mémoire sar les charges de Vasr 
snranoe l'évaluent à 7 millions pendant la 
première année pour s'élever au boot de 
quatre-vingts ans à 158 millions, quand Tas* 
surance fonctionnera intégralement, avec 
la subvention de TEmpire en sus. 

Toutes ces évaluations, il efit vrai, sont 
seulement des approximations basées sur 
des données hypothétiques. Nous venons 
de voir que l'hypothèse du maintien da 
taux de rintérét à 8,5 0/0 d'ici quatre-vingts 



y Google 



- 133- 

anff maùqae de fondement et se trouve àt>- 
eoloment contredite par les faits. Rien né 
garantit non plas qae le montant des pen-* 
aiotts ft payer restera duns les limites pré- 
vues dans le mémoire officiel, page 181, ni 
qne la proportion des invalides sera de 
113 O/OO des personnes assarées quand 
Tinstitation sera entrée en plein exercice. 
Dans tous les cas, si rinstitation de rassu- 
rance contre Tinvalidité peut Se soutenir 
dans les conditions da projet de loi du 22 
novembre 1888, le nombre de personnes à 
assurer dépassera de beaucoup le chiffre 
actuel, vu raccroissement de la population. 
Puis avec la diminution du pouvoir de Tar- 
gent, suivant rezpérience acquise depuis 
un aièole, le montant des pensions promi- 
ses ne répondra plus du tout à sa vai€iir 
présumée actuelle et deviendra tout à fait 
insuffisant pour assurer rexistenoe des in- 
valides pensionnés. Pas n'est besoin d'Ôtré 
prophète, ni d'avoir une perspicacité ex- 
traordinaire, pour reconnaître que dans les 
termes où il se présente, le projet soumis 
au Reichstag restera impuissant à réaliser 
les promesses faites aux populations ou- 
vrières. 

Que Torganisation projetée repose sur 
des bases incertaines, le mémoire Joint au 
projet de loi adopté par le Bundesrath et 
soumis au Reichstag n'en disconvient nul- 
lement. Nous y lisons page 181, à propos 
de révaluation du capital nécessaire pour 
assurer le service des pensions ; 
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« Von grosaem Interesse ist es, sa vrl^ 
<c sen, bis za welchem Betrage dièses Ka- 
c pltal allm&lig aowachsen wird. Bine zvh 
« Terlâssige Bereolinang dièses Bstrages 
« ist indessen nicht mSglioh. Elnerseits 

• ist nicht voraassasehen, welehe Aban- 
« derangen die spàteren regeim&ssigen 
c Revisionen der Beitràge ergeben wer- 
«c den, andererseits fehit.aaoli jeder An- 

• hait dafûr, welohe Versohiebung in den 
« Ortsiôhnen elntreten wird and ob nnd 
<3c wie yiel Personen» welohe in Folge Aa(- 
« gebens einer die Versicherangspflicht 
<< begrûndeten Beschâftigang dem Ver- 
« sioheranffszwange entzogen werden, 
« Ton der innen naob dem Qesetzeniwarf 
1 zastehenden Berechtigang gegen Zah- 
« lang der vollen Beitr&ge die Versiche- 
<L rang (reiwlllig fortzasetaen, Gebranoh 
f machen werden. Ilan mass sich dess- 
<ic halb mit einer annfthrenden Sohâtzang 
« desgedachten Kapitals begnûgen.» 

Ces éTalaations approximatives fixent le 
montant des pensions, de la sobyention de 
TEmpire et da capital placé comme sait: 



AmiéeB Put de 


Part de 


Capital 
placé & intérêt 


d'exercice rassorance 


l'Empire 


1 7.660.000 m 


. 3.830.000 


73.83 millions 


2 9.700.000 


4.850.000 


143.16 » 


2 13.520.000 


6.760.000 
8.510.000 


221.21 » 


4 17.020.000 


293.26 i 


- 5 20.220.000 


10.110.000 


364.57 » 


6 25.220.000 


12.610.000 


433.29 » 


7 31.760.000 


15.880.000 


497.76 » 


M 158.460.000 


79.230.000 2.313.76 » 
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Un second mémoire, |ôint an rapport de 
la commiBsion do Reichatag chargée de 
Tezamen du projet sur l'organiaatlon de 
Paasarance constate l'impossibilité de fixer 
exactement le montant des primes à ver-* 
ser par les assurés. Il dit page 801 : « Wie 
« hoch der mittlere Jahreslobn (§ 18) wel- 
c cher der Bemessung der Renten zu 
« Grunde za legen ist, in jedem Jahr sich 
c stellen wird, lâsst sich nicht ermitteln» 
c Derselbe wird innerhalb der einzein Ver- 
c sicherangsanstalten yom Reicbsdarch- 
c schnitt wesentlich abweichen, je nach- 

• dem die eine Versioherangsanstalt miehr 
€ hocbgelohnte and in bôheren Altersjah- 
c ren stehende Arbeiter aufeaweisen bat 
1 als die andere. Die Hôhe der in den ein- 

• zeloen Lohnklassen erforderlichen Wo- 
c chenbeitrâge kann demgem&ss mit Si- 
€ cherheit nicht bestimmt werden. » Et 
plus loin : « Zar Ermittelang der Alters- 
c groppirnng fur die einzelnen Lohnklas- 
c sen and zar Ermittelang der Zabi der 
« in den letzteren yorhandenen versicber- 
1 ten Personen fehlt aber eben das statls- 
ctieche Matériel. » 

D'où cette déclaration catégorique qa^aas* 
si longtemps qae les données statistiques 
piécises manqueront sur le salaire des per- 
sonnes assurées suivant les groupes d^àge 
le montant des primes à payer pourra être 
évalaé seulement d'une manière approxi- 
mative : € So lange genaue statistische 
« Daten aber den nach § 18 der Bernes* 
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« snog der Rente za Orande za legenden 
c mitfleren Lobn, beziebcDfifsweise ûber 
« die VerschiedeDfaeit derAltersgruppirQDg 
« nlcbt YorliegeD, kaon defisbàlb nar von 
4 eloer aDD&breDden ScbàlzoDg der Hôbe 
t des voranBsicbtlicb erforderlicben Bei- 
« trags die Rede sein. Fur dièse Scbat& 
t ODg wlrd man bei dem Mai^el jeder an- 
c deren GrucdUge bis aof weiteres die 
« Qesammtbeit der Versioberteo Im Rei* 
« ebe geltecde AlterscombiDation aocb 
c fur jede LohDklasse za Groode legen 
« uDd deD RecbDUDgsergebDissen fur die 
t bôberen LobDklassen einen besondem 
« Sicberbeitsfactor zuecblagen mûssen.i 

Impossible de fixer exactement les pri- 
mes à payer par les assurés, ni de détermi- 
ner le montant précis de toutes les cbar- 
f{es de Tassurance, sans connaître Tftge et 
e nombre des personnes à aesorer. En ce 
qui concerne retendue de Tassurance on le 
nombre des personnes à assurer, le § 1** 
de la loi impose i^obligation à tous lea in* 
dividus travaillant moyennant salaire, 
comme ouvriers, compagnons, aides, ap- 
prentis ou domestiques, dont le gain an* 
Buel ne dépasse pas 2000 mark» y compris 
les marins embarqués sur des navires alle- 
mands et les artisaos n'occupant pas régu- 
lièrement un ouvrier au moins. On peut 
évaluer l'âge des assurés d'après le recen- 
sement professionnel du 5 juin 1882, en 
considérant toutefois que le nombre des 
asBurés augmœ^ naturellement avec Tiic^ 
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crolsiemeDt de la popnlatioD. SoiyiDt le 
mémoire joint A l*exposè des motifs da 
projet de loi sur l'assnranoe obligatoire 
contre Tin validité, page 159, le nombre de 
11,018,000 personnee à assurer en 1889 a été 
fixé à Taide des résultats de la statistique 
des professions. Les rédacteurs du mémoi- 
re admettent pour leur évaluation que sur 
les individus recensés dans les différentes 
classes, il faut considérer comm soumis à 
Passurance : 

c 1» von der Beruisabtheilung A (Land- 
« und lorstvrirthschaftf auch Thierzucht 
« und Fischerei) alla Personen mit Aos- 
« schiuss der Seibstàndigen (a), ihrer An- 
t gebôrigeo (o 1) und einer auf 5/6 bemes- 
€ sene Zabi der Forstbeamten; 

« 2® von des Berofsabtheilung B (InduS' 
« trie, einschliesslich Bergbau und Baur 
« v^esen) aile b und o- Personen (die ver- 
« b&ltnissm&sslg wenig zablreichen Beam- 
t ten der Reiebs-, Staats- und Eommunal- 
« Betriebe lassen sich nicbt obne welteres 
« ermltteln und sind daber mit eiobe** 
«zogec); 

« 3"* Von der Berofsabtheilung O (Han- 
« del und Verhehr einschliessUch QasU 
c und Sckdnhivirtschaft) aile b = und c = 
« Peraonen mit Ausscbiuss der Eisaobafan-, 
c Post- und Telegraphen-Beamten, Jedoch 
« mit Eincbluss der Personen unter G 15 a 
c (Se e- und Kûstenschiffart) ; 

4* Von denBerofsabtheilungenD (Hdus* 
• Uche Dien^tleistungm und Lobnarbeit 
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ff wechselnder Art) and Qt (in det JSaus* 
c haltung ther Herrschafl lebbmdb die- 
€ KEKDEfUr hdusUche (oicht gewerbliche 
« Dienste) aile Peraonen; 

c Enolicb 5® Von den Berofaatheilangen 
« E {Staats, Oemeinde , KirOèenr etc., 
« Dienst, auch sogenannitfreie Beru/sar- 
c (en) die Peraonen onter E 8 c, E 4b, E 5 
« ond c. » 

La clarté n^eat paa la qualité mattreaae 
dea documenta légiBlatifsaoumiaau Reicba- 
tag allemand. Involontairement cette re- 
marque £6 préaente à quiconque étudie les 
documenta en queation. G'eat aur la baae 
dea donnéea ci-desaua que le nombre dea 
peraonnea à aaaurer contre rinvalidité à la 
date du recenaement du 5 Juin 1883 a été 
fixé ou évalué à 10,795»785, répartie entre 
les différenta ftges comme auit : 



Age 

Moins de 15 ans 
Del5à20an8.. 
De 20 à 80 ans.. 
De 80 à 40 ans.. 
De40à50ana.. 
Da50àbOana.. 
De 60 à 70 ana.. 
Au-deaaua de 70 
ans. ••,.«.... 



Hommes 

244,947 

1,470,564 

3.069,157 

1,418,610 

1,000,128 

618,489 

885,894 

79.969 



Femmes 
151,199 
1,116,048 
1,211,841 
868,740 
296.892 
289,070 
148,184 

87.118 



Enaembie. . . . 7,282,208 8,568,5*^7 
Dana le total dea hommea soumis à TaGh 
aurance obligatoire figurent 269,871 mili- 
taires figée, de 18 à 25 anSi qui .n'oQt pu 



y Google 



- 129 — 

être oomptéB lors da recensement profes- 
Bionnel bit aa domieiie dechacan. Lee 
constrootions graphiques, basées sur ce 
recensement pour évaluer l'âge des sujets 
assurés, année par année, indiquent, an 
Ueu du total de 10»785,786 individus, celui 
de 10»082,871 pour la même date; Pour le 
eoDtîDgent existant au milieu de l*anf|ée 
1889, par suite de Taugmentation de la po- 
pulatlon, lea auteurs du mémoire arrivent 
page 16a au chiffre de 10,581,733, dont 
7,092,688 hommes et 3,489.100 femmes au- 
dessus de 16 ans. Ajoutant à ce dernier 
total les membres de la lamille de cultiva- 
teurs autonomee, soumis à Tassorance 
obligatoire parce qu'ils touchent une ré- 
munération pour leur travail^ on est arrivé, 
après différents tâtonnements et une série 
de corrections successives, à évaluer la to* 
talité des personnes à assurer aujourd'hui 
au nombre de 11,018,000 personnes, dont 
7,822,000 hommes et 8,696.000 femmes, 
déjà indiqué plus haut. C'est sur la base, 
plus ou molDS certaine, de ce derniey 
nombre, qu'a été calculé le montant de la 
subvention de TEtat, dont nous allons 
nous occuper maintenant. 
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IX 
Subvention de PEtat 

D'après le § lédoprojetdeloi^lesressourT 
cesnéoeesairespoor assorfr le service des 
rentesaaz invalides sontà fournir parFEm- 
pire, par 1(8 patrons et par les ouvriers à 
laisond'on tiers poor ehaqoe classe de 
contribuables. La contribution de TEmpire 
doit B*effèotuer par le paiement d'un tiers 
montant df s rendes payables chaque an- 
cée» tandis que les ouvriers assurés et les 
patrons acquittent des cotisations couran- 
tes à partir du moment où Tassuranoe en- 
tre en vigueur. Pour les fraisd'administra- 
tion, TEmpire n'y participera que dans la 
mesure de la participation de Tadministra^ 
tion des postes et de l'Office impérial des 
assurances pour Texécotion de la loi : en 
d'autres termes les traitements des fonc- 
tionnaires employée au Reichs-Yersiche- 
rungsamt de Berliq. et dans l'administra- 
tien des postes, chargée du paiement des 
pensions comme, intermédiaires entre les 
offices d'assurance régionaux et les invali- 
des pensioDnês restent au compte de 
l'Empire, sans indemnité à rembourser 
par les offices d^assurance régionaux. 

L'exposé des motifs du prc^et soumis au 
Reiohstag explique la contribution de l'em- 
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pire par rintérèt de la commoDantè dans 
Faooomplissement de la lot dont le gouver- 
nement Impérial a pris Tinitiatlve. Cet in- 
térêt étant général, « Tempire ne peut pas 
ee borner d'obliger les intéressés immé- 
diats, ouvriers et patrons à procurer les 
moyens pour le but à atteindre; bien an 
contraire^ la communauté si fortement in- 
téressée dans rinstitation projetée devra 
se charger d'une partie des sacrifices né- 
cessaires au moyen d'une sobvention de 
l'empire. Cette obligation est d'autant 
moiDS à écarter, que d'autre part au moins 
pour certaines professions la charge est in- 
supportable, que l'arrivée au bat serait 
ainsi mise en question. Il ne soffltpasnon 
pins, si l'empire ne voulait reconnaitre son 
obligatioo au point eeulement, comme on 
le désire de certain côté, d'accorder des se- 
cours isolés dans des cas de nécessité ur- 
gente. Déjà parce que de tels secours sgi- 
raient inégalement sur les personnes prises 
en considération» ils ne fa voriseï aient pas 
l'atteinte du but et l'entraveraient au con- 
traire; ils provoqueraient le mécontement 
au lieu de l'apaisement. Précisément perce 
que TassuraDce contre les accidents et con- 
tre la maladie ont été réalisées sans coutri- 
bution de l'empire, la contribution de l'em- 
pire ne pourra manquer dans la mesure en 
question maintenenf. Ce serait uoe contra- 
diction intérieure injustifiable, si l'intérêt 
général de l'empire i Torganisation aussi 
normale que possible des coud tiens so- 
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otales oe troQVall pas awsi son ez|n«9ilon 
daos une eotifiibotioD partielle aux diar- 
ges tetalea en perapcetive. Ajoutes encore 
la conaidéralion qoe rassoracoe contre 
riDvalidité, comme II a été dit, amènera 
one allégement considérable d'nne antre 
charge pt^bliqne, de Tasaistance pnbliqoe. 
Les porteora actnels de raaaistance, lee 
unions d'aBfiiatance pubMque, comme on 
ne le conteste d'aocun côté, sont atteinte 
d^une manière si Inégale par la légtelatlon 
actuelle, que la tranemisaion d^une partie 
tout au moins de la charge dea pauvres 
sur les plus larges épaules, sur Tempire, a 
été Invcqoée * plusieurs reprises. L'assu- 
rance contre Tin validité offre la voie appro- 
priée pour répondre aux vœux justifiées 
émis soos ce rapport sous la forme d'une 
contribution de Tempire. 

« Sa ccntrlbution aux dépenses, l'Em- 
pire la fournira de la manière la mieux 
appropriée eu se chargeant d'un tiers des 
ressources nécessaires pour le paiement 
-des rentes, tandis que se recommandent 
pour les patrons et pour les ouvriers des 
contributions courantes, à avancer, comme 
dans Tassurance contre la maladie, par les 
patrons, et à retenir en partie lors du paie- 
ment aux ouvriers. Conformément au 
principe admis dans le projet, pour la fixa- 
lion des rentes, les contributions seront à 
prélever en un tant pour cent du montant 
normal, qui a été déterminé par les diver- 
ses classes locales sur la base du salaire 
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looytti des jo«niiliani ofiimkm en owge» 
non pas en an tant poar cent dn salaire 
variable des différents assurés. L'éléya- 
tton des «ontribQtions devra être mesurée 
de telle sorte, qu'elle suffise ponr coovrlr 
la charge résultant du paiement des ren- 
te^, y compris les frsis d'administration, 
en tant qo^eUe n^est pas portés par TBtn- 
pire.» 

Abstraction faite de robscurité du style» 
Texposé officiel invoque ta raison d'iatérôt 
général pour iaatifier la subvention de 
fEtat dans le paiement dea rentes aax ou- 
vriers invalides. L'obligation de Tassa- 
rance imposée dans l'intéiét de la nation 
et pour Torganisation normale des eond!^ 
tiens sociales doit avoir pour conséquence 
une contribution de rBmpire. Daoz mo- 
tifs essentiels expliquent cette contribution 
dans la mesure aun t era, d'une part Tim- 
possibiliité pour certaines profassioos de 
payer les primes nécessaires, et Tailégf- 
ment des charges de Tassistance pablqne 
résultant da paiement des Dsnsiens eux 
invalides d'on autre côté. Q jelle sera 11 
charge annuelle imposés à la caisse de 
l'Bmpire par cette subvention de l'Etat? il 
serait dtfficile de lévaluer déa maintenant 
avec la précision désirable. Tandis que le 
projet du gouvarnemeat a fixé la subven- 
tion à un tiers des rentes à payer chaque 
Année» la commission chargée de l'examen 
du projet primitif propose pour chaque in- 
valide pensionné une somme fixe de 60 
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marks : t Uer ReiohsztMChuss, dit page 904 
le rapport de la commlBslon déposé ao 
Reichstag le 22 mars 1889, Der" ReicHszu^ 
schuss (§18Abs, llbetrOgt jdhrlic/i 50 
mark. » De plus, TEmpire doit se charger 
aussi des contrlbutioas de^ assurés paya- 
bles pendant la durée de leur service mili- 
taire. 

En admettant que le nombre des per- 
sonnes à assurer, d'après les dispositions 
de la loi, s'élève à 11,018.000, dont 7,822,000 
du sexe masculin et 3,696,000 du sexe fé- 
minin, à raison d'une contribution d'un 
tiers aux rentes à payer, le mémoire: 
Denhschrift ûber die Hbhe der /InanzieUen 
Belastung, ivelche durch den Gesetzent- 
wurf, betreffend die Alters- und InvcUi* 
denversichet^Âng, voraussichtUch hermr- 
gerufen u)arden wird, joint au projdt de 
loi, évalue page 180, de 40,890,470 marie à 
48,424,000 mark la charge moyenne an- 
nuelle du ReichsZfMOhuss, subvention de 
TEtat. Dans ce montant figure une somme 
de 4,061,880 mark pour la contribution des 
hommes appelés au service militaire en 
temps de paix et dont TEmpire prend la 
charge à son compte, charge qui sera plus 
considérable encore dans le cas de mobi- 
lisation ou en temps de guerre. On admet 
dans les calculs établis pour évaluer le 
montant probable de la subvention de TE- 
tat que le nombre des individus à pension-- 
ner s'élèvera une année dans Tautre à 
115,763 individus, dont 76,929 hommes. 



y Google 



— 186 - 

Sarc0 nombre de 116,762 Individus peU'* 
sionnés ehaqae année, 111,449 doivent 
survivre an boat de U première année» 
109,743 au bout de la deuxième année 
après le début de lat>en8iou. Dans ces 
eonditioDS, le montant de la contribution 
dei'Bmpire s'élèverait à 8.880,000 mark 
environ pour la première année après 
rentrée en viflineur de la loi à Tordre do 
jour, à 10,110,000 marie pour la cinquième 
année, à 52,750,000 mark pour la trentième 
et à 79,230.000 mark pour la quatre-ving- 
tième. D*idi quatre-vingts ans, Teffectif des 
invalides touchant leurs rentes de Tinst!- 
tution d'assurance à créer atteindrait ec- 
viron le nombre de 1,251,000, dont 881,510 
hommes et 419,729 femmes. Sur 1000 per- 
sonnes asauréea, il y aurait ainsi 118 inva- 
lides ne touchant pas leur pension de Tas- 
isurance contre les accidents. 

Daos cette évaluation, on suppose que le 
nombre des personnes à assurer contre 
Tmvalidité reste stable et n'augmente pas 
par suite de l'accroissement de la popula- 
tion. Or, nous avons montré p. 76 de notre 
livre sur Le P^ple allemand, ses farces et 
ses ressources, que la population de TAlle- 
magne augmente dans une proportion de 
plus de 1 pour 10& par année actuellement. 
Sous Teffet de cette augmentation, la sub- 
vention de l'Etat dépassera nécessairemeat 
la somme de 52,750,000 marcs à fournir 
-par la caisse de rfimpire dans trente ans 
après r&pplication du projet de loi sur l'a&- 
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•oTMioe oontre riaTalidilé. Sans examiner 
davantage le dqjpré d'exactitude des 6?ala- 
aiions (allée à Tappai da projet sonmis au 
Briohekag, en admettant provisoirement la 
Joatesee oes oalcala établis, noas nous de- 
mandonrcependantsirEtat peot aooorder 
te aobvention promise en se fondant sar 
les priacipee de la justice distribative? 
Pois, si Tequité permet la participation de 
TBtat au paiement des pensions aux assu- 
rés, comment la caisse de TBmpire se pro- 
curera-t-eile les ressources nécessaires 
pour remplir les engagements pris ? 

Aotuellement le budget de l'Eaipire aile* 
mand s'élève à une somme de967miUioo8 
de marcs, recettes et dépenses votées pour 
rexercice du 1*- avril 1889 au 81 mars 1890. 
Sur cette somme^ il y a 811 millions de 
marcs de dépenses ordinaires, dont le mon- 
tant au lieu de diminuer ira croissant d*an- 
née en année. Parmi les dépenses de 
l'exercice en cour^, nous voyons figurer 
381,440,000 m. fournis par le ReichsschatS' 
am< sur le produit des douanes, des im- 
pôts sur le tabac et sur Tean-de-vie, des 
droits de timbre, répartis entre les Etats 
particuliers qui versent par contre à la 
caisse de TEmpire 238,138,000 m. de con- 
tributions matriculaires. La dififérence en- 
tre les contributions matriculaires versées 
à la caisse de TEmpire par les Etats parti- 
culiers et la part de eeux*ci au produit des 
douanes et des impôts indirects atteint en- 
core cette année 68 millione de marcs en- 
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Tiron. CMt à pea près réqolvalaot d« ta 
8Dby«oUon promise par rEmpire poorl'aB» 
Boranee contra riavklidité. A moios dUm- 
p6t8 nosveaax, malhearaosemeot, Texpé* 
rienoe montra une aagmentation ploa ra- 
pide des dépenses qoe des reœttes Rien 
que pour l'armée et la marine, las dépen- 
ses ordinaires ont augmenté de 125 mil- 
lions de maros par an depuis la constito- 
tion de l'Empire allemand comme il res* 
sort do relevé qae voici; 

Mpemes ordinaires pour 
Annés l'aricM la marine 

1872 266.784 7!^ II. U.852.633 M. 

1873 259.183.000 8.841.200 

1874 270.839.200 16 688.800 

1875 318 g 3.000 17 716 400 
1876* 405.045.400 24.885.800 

1877 320.376.200 21.282 700 

1878 318.677.000 22.686.100 

1879 815.233.OOo 23.460.200 

1880 327.065.900 24.736 800 
188t 348.913.300 26.810.900 

1882 341 584 700 25.656 300 

1883 337 459.800 27.463.600 

1884 S38.&25 500 32.384.000 

1885 338.434.000 36.660.000 

1886 342.881.900 86.256 000 

1887 364.801.400 88.838.200 

1888 862.819.400 35 900.800 

1889 370.171.800 35.733.820 

Si de 1872 à 1889, les dépenses aaaaelles 

(b) Cette année compte an budget pour «tnif tri<- 
iMstres do 1*' Janvier iilê an 31 mars 1817. 
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courantes poar Tarmèe et la marine ont 
aagoaenté de 125 millions, elles eontinae- 
ront natareilemen<; à s'accroître aosal dans 
Tâvenir. Oèn lors, poar fournir la s ibTeû- 
tion de TE at pour le paiement des rentes 
aax Invalides, il taadra des impôts non- 
veanx. Or les impôts noavéaaz soùs le ré- 

Slme de la politique fioanc'ère en vigueur 
ans rBmpire allemand, ce sont desim- 
pots de consommation supportés égale- 
ment par tous les sujets de TEmplre, sans 
distinction de classe. La communauté dea 
contribuables djlt-elle cependant être 
chargée d'impôts nouveaux, dont le pro 
duit procure des avantages à une classe 
particulière de la nation, sans services spé- 
ciaux de cette classe et quand d'autres 
classes moins favorisées auraient besoin au 
même titre des secours de TEtat ? Est il 
juste, pour citer ce seul exemple, que nos 
petits propriétaires vivant de la culture de 
leur terre avec beaucoup de peine, sans 
être compris dans la classe des ouvriers 
appelés à profiter des bienfaits de Tassu- 
rance, supportent des charges dont le pro- 
duit servira en réalité à couvrir la subven- 
tion de TEtat pour le paiement des pen- 
sions aux ouvriers devenus invalides après 
avoir travaillé moyennant salaire I 

fin Alsace-Lorraine, la statistique profes- 
sionnelle faite daprès le recensement du 
5 juin 1882, le nombre de persorines occu- 
pées daos l'industrie s'élevait alors à 
346,829 individus contre 808,075 occupés 
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de travaax agricoles. La population indaa» 
trielle lOgore seulement poar un tiers sur 
le total des producteurs, ervoerbsthiUige 
Personent au nombre de 726,657, comptés 
au même recansement. Les proportions 
sont les mêmes pour l'ensemble de l'Em- 
pire allemand, où la population agricole 
prédomine numériquement sur les autres 
classes, à raison de 19,226»000 individus vi-» 
vaut de la culture du sol, en regard de 
16,058,000 vivant d'industries manofoctu- 
riéres ou de la transformation des produits 
bruts, de 4,531,000 adonnés au commerce, 
de 2,^,000 appartenant aux professions 
libérales. En ce qui concerne Tagriculture 
alsacienne, nous trouvons que sur 238,866 
exploitations rurales recensées pour TAU 
sace-Lurraine en 1882, plas de trois quarts 
ont moins de cinq hectares de superficie 
et sont cultivées par leurs détenteurs, 
comme propriétaires ou comme fermiers. 
Dins beaucoup de cas même, les 188,415 
petits propriétaires, exploitant moins de 
5 hectares, sont chargés d'hypothéqués et 
n'ont que la propriété nominale de la terre 
cultivée, vivant avec beaucoup de peine du 
produit de lear récolte, sans perâpective 
de pension ou de rentes quelconqurs quand 
Tftge ou les infirmités les auront rendus 
Invalides. Il en est de même des petits 
commerçants et de beaucoup d'artisans 
travaillant pour leur compte. Outre leurs 
impôts spéciaux, contribution foncière et 
patente, ces gens paient aussi les impôts 



y Google 



- 140- 

de ooQSomaiatioD, Im aeois auxquels eoot 
soumis les ouvriers admis en cas dMnvalt* 
dite à Jeuir d'une rente dont un tiers pro- 
vient de subventions de TEtat. Dansœs 
oondkions, l'obligation pour les petits pro- 
prifrtalres cultivateurs de contribuer à une 
charge imposée au profit des ouvriers tra*' 
vaillant moyennant salaire devient une in- 
justice que nous ne pouvons justifier. Une 
raison d équité doit faire rejeter la contri- 
bution de f Empire pour l assurance des 
ouvrlef s contre Tin validité. 

Tout au plus pourra t-on laisser à la 
charge de l'Etat les frais d'administration 
des offices d'assurance, si rinstitution ne 
doit pas être administrée par les intéres- 
sés eux-méme, comme les caisses de ma- 
lades et les syndicats professionnels contre 
les accidents. En outre» l'Empire ferait en- 
core las frais du service des postes, chargé 
du paiement des rentes mensuelles aux in- 
valides» à titre d^intermédiaire entre les 
assurés et les offices d'assurance. Les frais 
d'administrations de rinstitution ont été 
évalués, dans le mémoire joint au projet 
de loi, à 70 pfennigs par an et par personne 
assurée, soit de 7 à 8 militons de mark seu- 
lement. Ce chiffre de 70 pfennigs par per* 
sonne assurée et par an a été admis ap- 
proximativement parce que les frais d'ad- 
ministration courante de Tassurance contre 
les accidents se sont élevés en 1886 à 
3.834.964 mark en tout, soit 67 pfennigs 
par aiqet assuré, liais en 1887 hs fraie 
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d'administration courante poar rassorance 
contre les accidents ont atteint ane moyen- 
ne de 75 pfennigs par tdte poar 8.861.660 
oayriers fissurés, à raison d'une dépense 
totale de 3.897.165 mails. Débit personne 
ne sait & combien s'élèveront les fraie d^ad- 
ministration de l'asswance contre IMnval'- 
dité« Ce qui est probable, c'est que cette 
charge dépassera de beaucoup la somme 
annuelle de 7 à 8 millions de mark, indi- 
quée à la page 177 du projet soumis au 
Reicbetag. De nombreux calculs e£Fectaés 
i propos de Texamen de ce projet au sein 
de la commission spéciale du parlement 
portent déjà cea frais à un mark par tête 
en moyenne, soit plus de 11 milliona par 
année. D'apréa Texpression propre du rap- 
port de la commission, psge 803. 
• Ztir Deckung der Yeiwaltungskosten 

< dûrfte der in der Vorlsge veranèchlagte 
« Betrag von 0,70 Bfark pro Eopf und 
« Jahr kaum noch reichen, weil in Folge 
« der Beschlûsëe der Kommission( ûber die 
€ BûckaahluDg von Beitragen, ûber die 
« obligatorische Bestellungzahireicher Ver- 
« trauensmânner, u* s« w.) die Verwal- 
« tung^kosten voraussioblicn sicli steigern 
« werden. Zur Sicherheit soll angenom- 

< men -werden, dass sicb dieVerwaltungs- 
c kosten aof 1 Mark pro Eopf und Jahr 
« stellen.» Avec l^administration des ofQccs 
d'assurance par l'Etat, les frais pour ce ser- 
vice risques bien de dépasser encore la som- 
me admise par la commission du fMebstag» 
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Montant des rentes et des primes 

L'objel de FessuraDce, doob PaYODs tu, 
est de foorDir oDe rente aux oovrlere de- 
veDDS incapables de travailler par solte 
d'invalidité on de ▼ieillessf». D'après l'ar- 
ticle 7 du projet de loi, adopté par le Reichs- 
tsg, à la séance do 3 avril 1889, la rente 
pour la vieillesse est accordée à tOQS les 
aesuréa à réf^e deTOana sans être invalide. 
La rente pour Tin validité eat acquise, sans 
considération d'Age pour tous les assurés 
atteints d'incapacité de travail permanente. 
Si Tincapacité de travail provient d'un ac- 
cident, qai donne droit à une pension dans 
un syndicat professionnel institué pour 
rassurai] ce contre les accidents, cette pen- 
sion exclut le service d'une rente en dou- 
ble. Quant à rincapacité de travail, elle est 
admise quand le sujet assuré n'est plus en 
état de gagner toot au moins une somme 
égale au sixième du salaire taxé dans la 
classe où il payait en dernier lieu sa prime 
d'aesorance. Dans le cas où l'ouvrier reçoit 
des paiements en nature, au lieu d'un sa- 
laire en argent, la rente peut aussi être 
servie en nature à la suite d'une décision 
de la commune ou du district administratif 
où demeure rassuré. Si Touvrler assuré 
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êBt UD étranger, 41 peut être indemnisé 
moyennant on paiement do triple de sa 
renie annoelle, sMI transfère son domicile 
hors du territoire de Templre allemand. 
Poor toQCher la rente accordée par Fassa- 
rance, il faut d'ailleurs justifier, en outre 
du certificat d'invalidité ou de la limite 
d'fige, d'aToir le temps de carence preecrit 
et (ravoir payé les primes. D'après le § Vi, 
le temps de carence, Wartezeit^ pour ob- 
tenir la rente atteint trente années de par- 
ticipation à l'assurance avec paiement des 
primes dans les cas de vieiflesse et cinq 
années dans le cas d'Invalidité. 

Ciommefnnée de participation, la loi 
jconsidère le paiement des primes . dues 
pendant 47 semaines au moins. Le paie- 
ment des primes pendant 47 semaines pour 
réquivalent d'une année de participation 
peut s'eflFectuer dans plusieurs ancéss du 
calendrier. Lors du r^lement descomptes, 
l'assuré aura autant données de participu- 
tion qu'il comptera de fois 47 semaines de 
primes acquittées. L'office d'assurance 
comptera aussi comme semaines de par- 
ticipation. Ce temps, où les ouvriers une 
fois assurés auront été empêchés de tra- 
vailler par suite de maladie ou de service 
militaire, à condition que la maladie, ne 
dure pas plus d'une année entière. C'est le 
bureau de la caisse des malades où l'ou- 
vrier est assuré qui atteste la maladie, tan- 
dis que les livrets militaires font foi du ser- 
vice & l'armée ou dans la marine, pour le 
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tomM pendtnt lequel tes prtœeB ne sotet 
pts à payer. 

An liea des 5 daeeee proposées dans le 
projet soumis au Relchetag, et que nooe 
ayons Indiquées pages 17 et 18 d-dessas^la 
commission diargée de Tezamen de ce 
projet admet eeoiement 4 classes de salai- 
res poar la fixation des rentes et le paie^ 
ment des primes. La montant des rentes 
pour la vieillesse et le minimum pour les 
invalides, atteint 16 centièmes du salaire 
porté en compte. Après le temps de ca- 
rence, les rentes des invalides augmentent 
de deux centièmes du minimum pour cha- 
cune des 25 années suivantes et de trois 
centièmes pour chacune des années de con«- 
tribution qui suivent, jusqu^au maximum 
d*un tiers des aalaires moyens de chaque 
daspe* Ces rentes sont payables en dou- 
zièmes par radministration des postes au 
compte des offices d'asaurance, plus 60 m. 
par an fournis pour la subvention del^m- 
pire. Voici les 4 classes de salaires admises 
par le Reichstag en 2* lecture pour la fixa- 
tion des rentes et le paiement des primes : 

Salaires des assurés Salaire moyen 
1» classe jusqu'à 850 M. 300 M. 
2^' i> de 360 à 560 > 600 » 
S* ï> de m kSSO » 720 » 
4* > au-dessQS de 850 » 960 » 

Par suite, le minimum de la rente dei 
tnvalldes et la rente pour la vieillesse at- 
teindraient de 98 * 208,60 mark^ solvant la 
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elasse des salaireB, tandis que le mazimam 
atteindrait 870 mark an plas poor les invi^ 
lides de la classe la plas éleTée. Ainsi un 
ouvrier assoré dans n'importe laquelle de 
ces quatre classes a un intérêt pëouniaire 
positif à devenir invalide avani d'acoom* 
plir sa 70* année. Dans le cours des dé- 
bats du Reichstag les fractions, qui for« 
ment la ma)orité du gouvernement en fa- 
veur de l'assurance avec subvention de 
TEtat, ont proposé, à la date du 6 avril, un 
amendement au § 19 a nei conçu : « Dans 
le calcul de la rente des invalides à fournir 
par l'office d'assurance, un montant de 60 
mark servira de base. Ce montant s'élè* 
vers jusqu'au maximum de 820 m,, à rai* 
son a une augmentation de : 

2 pfennig dans la première classe, 
5 pfennig dans la deuxième classe, 
8 pfennig dans la troisième elasse, 
12 pfennig dans la quatrième classe, 
poor chaque semaine de participation, La 
rente pour la vieillesse équivaut à la rente 
pour rinvalidité au bout de cinq années 
de participation. Au montant fourni par 
rofflce d^assurance s'ajoute une subven- 
tion de 50 mark de la part de l'Empire. 

Cet amendement, voté par la majorité 
de rassemblée plénière en seconde lecture, 
facilite le calcul des rentes individuelles. 
Les primes à payer par les assurés doivent 
être fixées d'après des offices d'assurances 
pour le ressort de chaque office < Valables 
pour une dniée de dix ans, les taxes du 
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premier tarif subiront après ee délai ane 
réTlsion conforme aox iMaolns de l'instito- 
tion. Les primes demandées doivent ooo- 
Trir les dépenses poar les frais d^adminis- 
tration, pour la formation d'un fonds de 
réserve, pour le remk>oorsement des ver- 
sements fournis par les personnes sorties 
de Tassaranee et pour la constitution da 
capital nécessaire pour le service des rentes 
dues par Toffice d'assurance. 

Le fonds de réserve doit atteindre pen- 
dant la première période décennale du 
fonctionnement de Tassurance, un montant 
égal au cinquième du capital nécessaire 
pour le service des rentes pendant cette 
période. Ce fonds de réserve» aussi loog- 
temps qu'il n'atteindra pas, avec les inté- 
rêts iiccumulés, le montant prescrit ne 
pourra être entamé que dans le cas de 
pressant besoin, avec le consentement de 
l'autorité de surveillance. Quant au rem- 
boursement des versements faits par des 
personnes sorties de l'assurance, il n'était 
pas prévu dans le projet primitif du gou- 
vernement. La commission du Reichstag 
chargée de l'examen de ce projet a intro- 
duit Ta nouvelle clause pour nne raison 
d'équité en faveur des femmes, soumises 
à l'sssurance obligatoire, et qui se marient 
avant d'entrer en jouissance d'une rente. 
Sn e£Fet, la plupart des filles, servant c m- 
me domestiques ou travaillant comme ou- 
vrières de fabriques, sortent de Tassurance 
par suite de leur mariage,^ Sur S50»000 
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femmes Agéee de 19 à 90 ans soumises k 
rasBurance, d'après le tableau page 161 de 
rezpoaé des motifs joint au projet de loi» U 
11*7 en a plus 50,000, soft moins d'un 
cinquième, soumises i i^assuranoe lora de 
leur trentième année, tandis que le nom« 
bre des hommes assurés a seulement df* 
minué de moitié, en descendant de 828,000 
à 168,000. On a trouvé juste de rembourses 
aux personnes, obligées de (aire des Ter* 
sements à rofflce d'assurance, sans pou- 
voir profiter de^^ses avantages, le montant 
de Ces verBement"). Le remk>our8ement ef* 
fectué au bout do cinq années au moins, 
dans le cas de mariage, ne s'étend pas à la 
moitié par les patrons. Un second para- 
graphe additionnel accorde aussi le rem- 
boursement de la moitié des versements 
faits pour les hommes soumis i Tassu- 
rance, quand le sujet assuré laisse une 
veuve ou des enfants légitimes au-dessous 
de quinze sus. Dd même les enfants au- 
dessous de 15 ans d'une ouvrière assurée, 
qui meurt avant de toucher une ceoe- 
sans mari survivant, auront droit au rem- 
boursement de la moitié des versements 
inscrit au nom de cette ouvrière. Le rem- 
boursement se borne à la moitié des 
versements inscrits, parce que cettej moi- 
tié seulement a été payée par la per- 
sonne assurée, l'sutre moitié provenant du 
patron. 

Avons-nous besoin de répéter une fois 
de plus que tous les cbiffree relatifs aux 
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penonnes soumises ft rasBorance, à la som- 
me des rentes à payer à one date déter^ 
minée et an montant des remboursements 
dûs, reposent seulement sur des approxi* 
mations ? Ce gui est certain, c^est que Fa- 
doptlon de la clause pour le rembourse- 
ment d^une partie des Tersements faits à 
Tofflce d'assurance, a pour effet d'augmen- 
ter le montant des primes. Les primes 
des cinq classes d'assurés admises dans 
l'exposé des motifs du projet primitif, telles 

Sue noDs les avons iEMliquôes page 17 cl- 
essuB, devaient s'élever de 12 & S8 pfennig 
par semaine pour les hommes, de 8 à 16 
pfennig pour les femmes, en raison d'une 
rente annuelle de 73 à 160 merk dans la 

Sremière classe et de 168 à bSO mark dans 
I classe la plus élevée. Par suite des mo» 
difications introduites en vertu de l'amen- 
dement du comte Adelmann et des 
groupes de la majorité les primes à 
psyer s'éléx'eront de 12 à 38 pfennig par 
semaine, les rentes minimum de 114 à 138 
mark et les rentes maximum de 157 à 370, 
suivant la classe. C'est ce qui ressort du 
tableau suivant, valeurs en mark : 

!'• classe 2« classe 

Limites des salaires. • • • jusque 350 de 350 k 550 

Salaire moyen 300 500 

Rente minimum après la 

carence 1U.70 1Î1.75 

Augmentation par semaine 0.02 0.05 

Rente maximum 157.00 227.50 

Gontribntion parsemaine O.iS 0.20 
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3* Cll886 4« ela888 

Limites des allires,... de 550 à 850 plus de 850 

Salaire moyen 720 960 

Rente minimam après la 

carence 128.80 138.20 

Augmentation par semaine 0.08 0.12 

Rente maximum 298.00 370.0a 

Contribution par semaine 0.28 0^ 

DaD8 la Bomine des rentes figure la Bub* 
Tention de TBoipIre égale à 50 mark par 
an dans toos les oas, sans exception. 
Qaant aux eontribotions poor la prime à 

Kyer, moitié par les assurés, moitié par 
irs patrons, elles s'élèvent ainsi de 6.34 
à 19.76 mark pour chaque année de 52 
semaines, pour chaque personne assurée. 
Bn ce qui concerne les rentes, si un indi* 
Tidu penHionné pour cause d^inTslidité re- 
devient capable de travailler, la poDSion 
cesse de nouveau, sous Teffet d'une déci- 
sion du conseil de surveillance. Une oonr 
damnation à la prison pour une durée de 
plus d*un mois ou le séjour à Tétrangerenr 
traînent aussi la suspension de la rente 
pendant la durée de ce séjour et de la con- 
damnation. Par contre les obligations des 
communes ou des unions d'assistance, or- 

Saniaées en Allemagne et reposant sur des 
ispositions légales, pour assister des su- 
Jets dans le besoin, ne sont pas touchés 
par la loi sur Tassurance contre rinvali- 
dite. 

La commission chargée d'examiner le 
projet de loi a décidé en première lecture 
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Pais plcmlearB amendements préBantésà 
assemblée plénièreont proposé d'abaisser 
la limite d'Age pour la rente de la vieillesse 
i 65 ans réYolas. En France, la caisse des 
retraites pour la Yieillesse admet Tftfte de 
65 ans pour les pensions comme limite 
extrême et accorde déjà ces pensions A 
partir de 55 ans, an gré des assurés. D'a- 
près la table de mortalité appliquée pour le 
calcul de ces pensions A la caisse des re- 
traites, sur 100,000 suiets assurés A TAge de 
Sans, le nombre des survivants après 70 
ans révolus est de 38,096 seulement. Sui- 
vant le tableau établi pour le classement 
des sujets A assurer en Allemagne, page 
161 du projet soumis au Reichstag, scr 
6,776.808 hommes soumis A Tassurance fi- 

Surent encore 60,797 vieillards au dessus 
e 70 ans; sur 8,257,068 femmes, 38,803 
personnes du même Age. Sauf des excep- 
tions très rares, les ouvriers des manufac- 
tures, ceux-lA surtout qui desservent des 
machines, ne peuvent continuer leur tra- 
vail professionnel jusqu'A 65 ans et encore 
moins jusqu'A 70. Dans nos filatures d'Al- 
sace, je ne connais point de flieor exerçant 
son métier jusqu'à l'Age de 65 ans. La 
plupart des ouvriers industriels arrivés A 
65 ans, et qui restent au service des éta- 
blissements où ils ont travaillé toute la vie 
durant; peuvent tout au plus faire de pe- 
tits ouvrages accessoires. Néanmoins, le 
Ïouvernemeut impérial, par l'organe de 
[. de BOtticher, a fait maintenir la limite 
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de 70 ans réTolas poorlea rentes delà 
vleilleese, Ayec la limite de 65 ans, la con- 
tribation des assarés devrait être aagmen- 
t6e de 3 à 8 pfennig par semaine, selon la 
olasse, augmentation à laquelle 11 fandra 
reooarir probablement tout de môme à 
eause de Tintérèt des essarte à se faire ad- 
mettre comme inyalides le pins tôtpos* 
Bible. 

C'est an fa^t notoire, la fixation de la 
rente poar la vieilleBse à A5 ans, aa liea de 
70, a trouvé de nombreux partisans dans 
toutes les fractions du Beicbstag, L'au- 
gmentation de dépenses résultant de l'a- 
Batssement de la limite d'àfte de cinq an- 
nées, pour, la caisse de rfimpire, avec le 
principe de la subvention de TEtat, a été 
évaluée à 10 millions de marcs. Aussi bien 
le comte de Stollberg, que le prince de 
Hatzfeld, invoqua, séance du 3 avril 1889, 
des raisons politiques et des motifs d'hu- 
manité en faveur de cette proposition : 
« Eine solche Aussicht wird geeigoet sein, 
« den Mann freudiger in seinem Bernf zu 
« machen, und sie wird aucb dazu geeig- 
c net sein, ihn mit den staatlicben Ver- 
« h&ltnissen zu befreunden, wenn er ibnen 
c bisher viellelcht nicht freundiich gegen- 
• ûber stand. » L'union centrale des in- 
dustriels allemands a émis également une 
résolution, à la date du 80 mars 1889, de- 
mandant la limite de 65 aus pour l'applica- 
tion de la rente pour la vieillesse. De leur 
côté, les démocrates-socialistes ont proposé 
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d^abaiBser à 60 ans cette limite d'ftge. M. 
Bebel a fait remarquer à ce propos qae sur 

16445 oavriers employés par l'administra 
Uon des chemins de fer de la Saxe, 97 sen- 
lement étaient ftgés de 70 ans, 388 aa-des- 
sasde65ans et 709aa-des8as de 60 ans, 
soit la proportion de 6 pour 1000 pour toa- 
cher la rente de la vieillesse à la limite 
d'ftge fixée par le gouvernement, 26 pour 
1000 avec la limite de 65 et 40 pour 1000 
aveo la limite de 60 ans. De même pour 
radministration des chemins de fer bava- 
rois, sur 12,086 ouvriers occupés le 1** jan- 
vier 1887, il y avait seulement 61 ou 5 pour 
1000 ftgés de 70 ans, 202 au-dessus de 65 
ans et 409 au-dessus de 60 ans. L'associa- 
tion ouvrière de la Basse-Silésie comptait 
seulement 221 ouvriers sur 8»858 Agés de 
56 ans et plus. Les ouvriers en cigares, de 
Hambourg, sur un total de i,086 iodividus 
occupés, en comptent 2 ftgés de 70 ans, 4 
de 66 ft 70 ans et 16 de 61 ft 65 ans. A Leip- 
zig sur 1,528 ouvriers typographes, il y en 
avait 8 ftgés de 60 ft 70 ans et 6 au-dessus 
de 71 ans. De là cette conclusion : « Dass 
« bel einem grossen Tbeli der Ârbeiter im 
« Handwerkund in der Qrossindustrie in 
« der allerseltensteu FftUen eine Aiters» 
« grenze erreicht v«rir d wie sle als genzUche 
« Norm fQr die Rente befQrwortet wird. » 

N'ayant pu taire admettre par la majo- 
rité la limite de 65 ans pour le paiement de 
la rente de la vieillesse, les partisans de 
cette idée ont cherché une compensation 
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daoB PintrodacUon de l'invalidité partielle, 
comme dasiie intermédiaire entre les pen* 
alons pour invalidité totale et la limite de 
70 ans pour les rentes de la vieillesse. Re- 

Eoassée par le gouvernement, cette com- 
inaison n*a pas davantage trouvé Pappai 
de la majorité du Reichstag. M. Hitie, le 
zélé rédacteur de VArbdteruxM, s'efiorça 
vainement de montrer que Tinvalidité par- 
tielle était admise pour les sajets atteints 
de consomption dans les caisses de retraite 
et les associations de mineors.Les bureau- 
crates du gouvernement voulurent bien 
concéder que Tinvalidité partielle pouvait 
être déterminée ches certaines catégories 
comme les mineurs, les mécaniciens, les 
ouvriers des chemins de fer» mais non pas 
pour la masse des autres professions. Tout 
au plus la majorité se décida A admettre 
Pinvalidité dans le cas de rincapacité de 
travail pendant une aunée entière. Gomme 
c^est le bureau de Toffice d'assurance qui 
dèolare Tinvalidité, sur Tavis des maires ou 
des directions de cercle, les considérations 
politiques risquent de jouer un rôle mar- 
qué. tJu bon sujet peut être plus facile- 
ment admis au bénéfice de l'invalidité 
qu^un ouvrier suspect d'appartenir A un 
parti d'opposition. 

Un paragraphe du projet de loi autorise 
les caisses de mineurs et de fabriques, qui 
accordent des pensious, en vertu de sta- 
tuts réguliers, A diminuer ces pensions 
dans la proportion des rentes atributées 
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aux sujets soumis à rassorâiwe obligatoire 
de rfitat» autant que les cootribuUons ver- 
sies dans ces caisses seraient réduites dans 
la même mesure. Les rentes accordées 
par l'office d'assurance sont d'ailleurs in- 
cessibles et insalsisables. A titre de me- 
sure transitoire, le projet de loi sur l'assu- 
rance obligatire, § 147, dispensait de la ca- 
rence normale de trente années, par l'ad- 
mission aux rentes de la Tieillesse, lés ou- 
vriers assurés ftgéa de 40 ans et ayant servi 
pendant trois ans au moins dans une des 
professions soumises à Taseuraoce. La 
commission du Reichstag a modifié cette 
disposition dans le sens que les ouvriers 
se trouvent dans les conditions susdites, 
pourront faire diminuer la carence régle- 
mentaire d'autant d'années que leur flge 
dépasse quarante ans. Ea d'autres termes, 
moins obscurs^ jn ouvrier âgé de 70 ans 
deux jours après l'entrée en vigueur de la 
loi pourra toucher la rente de la vieillesse, 
à condition d'être occupé depuis trois aos 
dans la profession pour laquelle 11 eat as- 
suré. 
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XI 
Mode de paiement 

Tandis qae le paiement des rentes oa 
des pensions se fera par l'intermédiaire de 
l^adminlstration des postes, le paiement 
des primes devra être effectué an moyen 
d'un système de marques pareilles aux 
timbres-postes et collées dans Un livret on 
snr une carte de quittance. 

Pour les pensions, il suffit de présenter 
an bureau de poste du ressort ou le sujet 
pensionné a son domicile, lors de la fixa- 
tion de la rente, le mandat délivré par Tof- 
fice d'assurance. Le bureau de poste est 
autorisé i faire le paiement au porteur du 
certificat de légitimité ou BerechUgung 
(msweis. En cas de changement de domi 
cile, rayant-droit obtient, sur sa demande 
du bureau qui a fixé la rente, une autori- 
sation de toucher sa pension au bureau de 
poste de son nouveau domicile. Quant aux 
avances de Tadministration des postes, 
elles sont remboursées, comme pour les 
rentes payées au compte des syndicats pro- 
fessionnels pour l'assurance contre les ac- 
cidents, après un décompte annuel fourni 
aux offices d'assurance. Le service des ren- 
tes par l'administration des postes pour 
l'assurance contre les accidents fonctionne 
sans difficulté aucune. 

Sn ce qui concerne les primes, les verse* 
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ments des assnrés se feront sons forme de 
marques vendues par tous les bureaux de 
p^ste pour être collées à mesure des paie- 
ments eur unô carte-quittanee. Les mar- 
ques portent rindlcation de leur valeur, 
comme les timbres-poste ordinaires ; elles 
sont émises par chaque institut d'assuran- 
ce pour les diverses classes de salaire de 
son ressort. L'office central deTEmpire 
détermine les signes distinctifs des mar- 
ques et la durée de leur validité. Des mar- 
ques mises hors de cours pourront être 
échangées, pendant un^ durée de deux ans 
après leur invalidation, contre des marques 
valables dans les bureaux désignés à cette 
fin. C'est le patron qui a occupé pendant la 
semaine l'ouvrier assuré, à qui incombe le 
versement des primes. Si l'ouvrier n'a pas 
été occhpé toute la semaine chez le même 
patron, celui qui l'emploie en premier lien 
paie la prime d'assurance pour la semaine 
entière. Dans le cas où le nombre de jour- 
nées de travail ne peut être fixé avec pré- 
cision, il faut payer le montant pour la du- 
rée jugée nécessaire pour Texécution do 
travail en question. Des contestations sur'* 
viennent-elles, rautorité administrative in- 
férieure décide en dernier ressort sur le 
proposition d'une des pirties. Ces difficul- 
tés se présenteront journellement dans la 
pays vignoble surtout» où une grande par- 
tie des travaux de culture se fait à façon. 
Les maires des communesrurales ne man- 
queront pas de besogne. 
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Si les assarés n*ont pas de oarto-qolt« 
tance pour recevoir les marques, le patron 
est autorisé à en procurer une à leurs frais, 
avec faculté d'en déduire le montsnt à la 
prochaine paie. Cette carte-quittance porte 
la date du jour et de Tannée de leur en- 
trée en Ysleur. Les dispositions sur son 
usage et les amendes stipulées au § 161 de 
la loi sont imprimées au verso. Chaque 
carte présente le champ nécessaire pour 
recevoir les marques représentant les pri- 
mes à payer pendant 47 semaines. Etle ré- 
pond à une durée d'un an net, à Texpira** 
tion de laquelle elle est à remplacer par 
une carte nouvelle. Les cartes successives 
d*un assuré sont aumérotées par ordre 
chronologique. La première porte en tète 
le nom de Poffice d'assurance dans le res- 
sort duquel Touvrier assuré est occupé en 
ce moment. Les suivantes sont revêtues 
du nom de Toffioe porté en dernier lieu sur 
la carte qui précède immédiatement. Ua 
ouvrier maçon qui va de Golmar & Fri 
bourg, changera de ressort et passe d'un 
office d'assurance dans un autre. Ici com« 
me sur d'autres points, les dispositions du 
§ 102 de la loi ne sont pas très claires, mais 
comme chaque office d'assurance a des 
marques spéciales, le changement de mar- 
ques indiquera le changement de ressort. 
A leur gré, les assurés peuvent se faire dé- 
livrer à tout moment des carteE-quittances 
nouvelles. 

▲u lieu de cartes, le projet primitif du 
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gooyeroement voulait Introdoire on livret 
poar recevoir les marqaes, à titre de quit- 
tances. Gomme le code industriel allemand 
n'admet pas les livrets d'ouvriers, la com- 
mission du Reichstag demande de rempla- 
cer le livret par des cartes annueliesne per- 
mettant pss & on moment donné an pa- 
tron de suivre ou de relever les pérégrina- 
tions de Touvrier assuré. Les députés so- 
cialistes n'en désignèrent pas moins les 
cartes quittances comme de faux livrets» 
donnant la chronique des déplacements de 
l'ouvrif r. L'un d^eux demanda de rempla- 
cer les cartes par des comptes ouverts è 
rOifice d'assurance i chaque assuré. Or. le 
nombre des offices d'assurance pour tout 
l-Empire allemand s'élèvera à une tren- 
taine, pour environ 12 millions d'individus 
assurés, d'où en moyenne 400,000 assui.éa 
par reseort. A raison de livres contenant 
509 folios, il faudrait ainsi 800 livres de 
compte tout au moins par office d'assu- 
rance, ce qui entraînerait un travail 
énorme. L'idôe de comptes particuliers 
ouverts à l'offioe d'assurance pour chaque 
sujet aesuré n'était donc pas praticable. On 
se décida pour la carte-quittanoe, valable 
dans la règle pour une année, main renou- 
velable avant ce délai au désir de l'assuré. 
Aucune inscription sur les services de l'as- 
suré n'est tolérée sur les cartes et les pa- 
trons ne peuvent y appliquer aucun signe 
de nature à porter préjudice aux ouvriers. 
C*esfc le gouvernement central de chaque 
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pays qui dètermice les points poor remis» 
sioD 6t l'dchaDge des cartes quittances. Les 
boreaoz chargés de ce travail ont & déter- 
miner, aa moment de rechange, la yalear 
des marques collées sur les cartes à échan- 
ger, de manière i reconnaîtra combien de 
semaines de contribution sont à porter en 
compte pour les difiérentes classes de sa- 
laires au profit du porteur. En même temps 
il faut indiquer la durée des maladies et du- 
service militaire dont le porteur peut {osti- 
fier. Celui-ci reçoit un certificat, Beschemi- 
gung ècoDgant les chifires qui résultent 
de Texamen de la carte. Une carte-quit- 
tance devient nulle si elle n'a pas été 
échangée dans un délai de trois ans, à 
moins de prouver que le porteur n^a pas 
pu faire réchange réglementaire. Les car- 
tes perdues ou détruites sont à remplacer 
par des cartes nouvelles^ en portant sur 
celles-ci le montant des versements eflec- 
tués jusqu'au moment de la destruction ou 
de la perte. Pour que le report se fasse, 
avec une légalisation régulière, in beglau- 
bigter Form, il faut naturellement prouver 
que le montant en question a été payé en 
réalité. A défaut de preuve suffiaante, la 
perte de la carte-quittance entraîne la perte 
des droits de rassuré au règlement de la 
pension correspondant au montant des 
quittances perdues r 

Les cartes-quittances échangées devront 
être transmises par Toffice d'assurance du 
ressort où rassuré demeure actuellement à 
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Polfiœ dont elles portent le nom en tète. 
Un patron ne pent consenrer chez lai les 
cartes dans lesquelles il a collé les marques 
représentant les yersemente des assurés 
contre le gré de ceux-ci . SI la retenue a 
Heu contre la volonté des assurés, lesaa« 
torités communales sont obligées d'en opé- 
rer la restitution. Par contre, le patron 
peut retenir à Pouvrier la moitié du prix 
-des marques collées sur la carte-quittance 
pour la prime d'assurance. Le Bandesrath 
est autorisé i émettre des instructions 
pour la dévaloration des marques. De mê- 
me une décision du Bundesratb ou les sta- 
tuts d'un office d'assurance pourront déci- 
der pour le ressort de celle-ci que les mar- 
ques seront appliquées sur la carte pour 
les assurés au lieu des patrons, quand les 
assurés ne trsvaillent pas d'une manière 
continue chez le même patron. Alors les 
ouvriers demandent aux différents patrons 
le remboursement de la moitié du prix des 
marques employées. Quand l'assuré tra- 
vaille pour le compte d'autrui seulement 
un jour ou deux pendant la semaine, il 
supporte seul la charge de l'assurance 
pendant les autres jours où il reste à son 
compte. 

Si le gouvernement central d'un Etat 
particulier le trouve opportun ou par les sta- 
tuts d'un office d'assurance ou d'un groupe 
de communes ou d'une commune isolée, 
avec assentiment des autorités super euree, 
11 peut être décidé, contrairement aux dls- 
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positions générales do § 109 de la Iqi, que 
les contriboUoDS des membres d'one eatsse 
de malades pourront être perçues des pa- 
trons par radministration de cette calese 
et le montant en marques collé sur les 
cartes des aesurés. De mémo les primes 
on les contributions des assurés qui n'sp- 
partiennent à aucune caisse de malades 
peuvent être acquittées de la même ma- 
nière par l'intermédiaire des autorités com- 
mun aies ou psr des buresnz de recouvre- 
ment locaux institués par Toffice d'assu- 
rance. Dans ce dernier cas, dea preecrip- 
tiens pourront être émises sur l'obligation 
pour les assurés de ee déclarer, sous peine 
d'une amende allant juaqu'à 100 mark. Les 
caisses de malades et les buresux de rer 
couvrement cbargée du règlement des pri* 
mes d'sssurance an compte dea assurés ont 
droit à une indemnité pour ce service* 
L'indemnité est due par les offices d'assu- 
rance et fixée par les autorités centrales du 
pays. Alors la remise et l'échange des car- 
tes-quittsnces périmées peuvent être attri- 
bués aux agences de recouvrement des 
primes. 

D'autrea dispositions autorissnt les per- 
sonnes qui ne restent pss soumises à l'as- 
surance obligatoire, par aolte de change 
ments dans leur situation, à continuer on 
i renouveler leur assurance à leur gré, 
sous condition d'acquitter le montant des 
marques de la seconde classe de salaires 
dans le ressort de l'office d'assurance où 
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^00 diin^arent «t de j^yer dé plas ane 
iMirque Bopplémentaire de 8 pfennig psr 
eemalne, eonformémént aux dispoaitioDS 
do § 121 de la loi. Les asearée de cette ea- 
tégorle ne poorront cependant pas porter 
en compte les versements de pins de 62 se- 
maines par année da calendrier. Alnai on 
ouvrier qui devient patron ou arrive à un 
emploi lui rapportant plus de 2000 mark 
par an a la faculté de continuer rasaorance, 
obligatoire d*abord. Des patrons qui n*oc* 
cupent pas plus d'un ouvrier et qui ont 
payé pendant cinq annéea au moins la pri- 
me d'assurance, peuvent être affranchis du 
paiement delà marque supplémentaire, 
quand ils continuent ou renouvellent le 
contrat d'assurance facultative. Le projet 
du Bondesrath a introduit comme régie le 
versement des contributions, pendant qua- 
rante-sept semaines seulement par année 
au lieu de cinquante-deux, afin de te- 
nir compte du chômage provenant de 
maladie ou d'autres causes. 

Dans le cours des débats du Reichatag. 
lea diapositions du projet primitif, tel qu'il 
est venu du Bundesrath, ont subi une 
amélioration notable par le rembourse- 
ment des contributions des sujets sortis de 
rassursnce. Entre autres, le § 80 de la loi 
votée définitivement, stipule que lea per- 
sonnes du sexe féminin, qui se marient 
avant d'obtenir la jouissance d'une rente, 
ont droit à la restitution de moitié des 
paiements faits pour ellesi quand la prime 
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aiiMitlMééë a été pstyèë tMAdikii dnq an- 
faéee à\j molbft. CTeisi le tes de la 01aj»rt 
dcto domestiqoes et des bavrièréÉ de fiUNri- 
brlqae. On resittoa one moitié seQlém^nt 
defe coUtribatlone, parce qae Taot e molUé 
provient des pâtirons. Qaand on homme 
marié, ami a tfbqoftlé la prime d'aasoranoe 
peûdant cinq aos aa molDS; yient à mon* 
rir avant d'avoir été peDsionné, la veuve 
oaaea enfonts légitimes ont également 
droit aa remboursement de la moitié da 
mentant des versements faits A son compté. 
"^Poortant si la mort provient d'an accident, 
qui donne droit à one rente payée en yer- 
ta de làssorance contre les aocideiits, sq- 
con remboursement n'a lied pour les sooi» 
mes versées par l'assorance contre Tinvall- 
dité. Si, pendant quatre atinées conaécu- 
tivep, la prime d^assorance a été payée 
pour moins de quarante-sept semaines, 
rassuré perd aUÉsl tout droit à une psn- 
sion« 

Les modiflcationa que nous venons da 
signaler touchant lerenbboursement d*une 
partie dés contributions, quand le contrat 
d'assurance est rompu par suite de décès 
ou de mariage, ne sont pas les seules Intro- 
duites par le Reichstag dans le^roiet pri- 
mitif do gouvernement. An lieu des cinq 
classes de salaires proposées primitive- 
ment et indiquées page 17 ci-dessus, les 
f§ 22 et 2S de la loi admise en définitive 
tshlissentf seulement quatra claaseï^ à sa- 
voir: 
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TQ0 dans révalaatjon primi- 
croameDt, Indiquée page 17 cl-^ 
7a3 ûf&c8 d'asaurauce poudra 
iiSer oes taxes pour son res- 
^{ de dix aoa, pals de cinq en 
, itilvânt les beeotiie existants. 
oavriers sou mis à Tassorance 
ne eavecit pas au juste qoelles 
chirgds, depuis l'entrée en 
robllgatloQ à rage de seize ans 
tite-dix» époque à laquelle ils 
\ reote de vieillesse, à moins 
ralldes avant ce terme. L'in^^ 
oooQcée dans le Càs où Toa- 
t^ g^^gne plus totit au moins 
gp salaire normal, par saite 
□capacité de travail, 
mesportèes page 18 pour 
mte», le Helchstag a dé- 
gB iâtoDQemente de fixer 
an les cootribations de 
antes peyées, tandis qne 
la lol^ roMce d'assurance 
sa part une aomme de 
meotée pour les invalides 
amaine de contribotion de : 
dans la I** classe ; 
i la II* ûlaese; 
3 la III* clause; 
is la IV* clause. 
j la renie pour la vieillesse, Tof- 
ancd ajoute ft la subvention de 
jurois par TEmpire un sapplé* 
xt chaque semaine de contriba- 
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Silalre tmiiiel Salaire moyeii 

!■* clasae, josaoe 850 mark 800 mark 
IP classe, de 850 à 550 500 • 

m* classe, da 650 à 850 720 » 

IV* classe, ao-dessas de 850 960 » 
Natorellement les primes d^assarance 
eoni calcol6es de manière à coa^rir le schar- 
ges courantes de rinsiitution. Outre les 
charges courantes reprisentëes par les (rais 
d'administration et le paiement des pen- 
sions, les primes doivent fienrlr déplus à 
former un fonds de réserve. D'après le §31 
de la loi, ce fonds de réserve, destiné à cou- 
-vrir des éventualités et des risques Imprévue, 
doit atteindre à Pèchéance de la !*• période 
décennale, soit en Tannée 1900, un dixième 
du capital nécessaire pour leservice des pen- 
sions échues avec le produit de sesintérétF. 
Gomme le montant précis des chargea de 
Tassurance est encore inconnu, le taux 
des primes ou des contributions, à verser 
par les assurés ne peut être fixé définitive- 
ment, k la suite des débats prolongés et 
très vifs, la majorité favorable à la loi s*est 
prononcée pour la fixation des primes 
pour des périodes déterminées, de dix ans 
d'abord, puis de cinq ans. Pendant la pre- 
mière période décennale, les contributions 
à verser comme prime d'assurance seront 
ptr semaine par an 

I~ classe, 14 pfennig 6.50 mark 

U« classe, 20 • 9.50 > 

m«clas8e,34 • 11.98 » 

IVcl8fi8e,80 » 14.10 • 
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(7e8t t>la8 qoe dans l*évalaation primi- 
tive da goayernementfindiqQée page 17 cl-' 
deseos. Ghacrne offioé d'assnraiioe poudra 
d'ailleors modifier oes tates pour son res- 
sort aa boat de dix aos, pals de cinq en 
ctnq années, suivant les t)esoins existants. 
De fait, les ouvriers soumis à l'assurance 
obligatoire ne savent pas au juste quelles 
seront leurs charges, depuis rentrée en 
vigueur de l'obligation à Vàge de seize ans 
jusqu'à soixante-dix, époque à laquelle ils 
toucheront la rente de vieillesse, à moins 
de devenir invalides avant ce terme. L'in-^ 
validité est prononcée dans le cas où Tou- 
yrier assuré ne gagne plus tout au moins 
le sixième de son salaire normal, par suite 
d'infirmité ou d'incapacité de travail. 

Au lieu desaommies portées page 18 pour 
le montant des rentes, le Reichstag a dé- 
cidé, après de4ongs Ifttonnements de fixer 
à 50 marcs par an les contributions de 
rSmpire aux rentes payées, tandis que 
dans le § 26 de la loi, Pofflce d'assurance 
fournirait pour sa part une somme de 
60 marcs, augmentée pour les invalides 
pour chaque semaine de contribution de : 
2 pfennigs dans la l'hélasse; 
6 pf. dans la IP Classe; 
9 pf. dans la UI* clause; 
13 pf. dans la IV* classe. 
S'8gtt-il de la rente pour la vieillesse, l'of- 
fice d^assurance ajoute à la subvention de 
50 marcs fournis par l'Empire un supplé-^ 
ment pour chaque semaine de contribu- 
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tton, JiUk|a'«o maximam de UIQ ae- 
BUtines: 

4 plEuinig dtns la I** okme; 

6 p/. dans la 11^ claeae ; 

8 pf . dans la III* claaaa ; 
. 10 pf . dans la IV« classe. 

Ainsi un assaré devena invalide ap boot 
de 15 annéee dans la deazièaae daase (on- 
idiera par ezeiaple nne peosioa anaoelle 
de 60 + 60 + 43.80 = 16d m. 80, tandis 
qu'an oo^yrler arrivé à 70 ans, après avoir 
payé la prime dafsaranoe dans la seoonde 
classe pendant tonte sa vie laborieuaci a 
droit é nne pension de vieillesse de 
50 4*84.60 = 134 01.60. Il est vrai que si 
rassuré» arrivé à 70 ans révolu^ a paie ses 
contribationa bebdomadaires pendant plus 
de 141Q semaines daosb plusieurs dames 
différenlast 11 a droit défaire liquider sa 
pension d'après la \ne des classes les plus 
élevées odi il a figuré. Pourtant dans, les 
conditions actuelles de la loi. plus d'un as- 
suré payant sa coatri{>ution depjits l'âge de 
16 ans sera tenté à se faire déclarer inva- 
lide avant le terme naturel, parce que dane 
le cas d'invalidité à 65 ans, il s chance d'ob- 
tenir une rente double de la |>f oiaion. pour 
la vieillesse à 7f) ans t 
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Objections du Heicbstag 

La fixation des contritmtione et deer ren- 
tes pour lés invalides, telle qoe nous ve- 
nons de Texposer, a soulevé an Reiehstag 
des objections moltiples. Dès la première 
lecture du projet de loi. J'ai particulière- 
ment insisté sur rimpossibllité' de fixer le 
règlement des pensions sur la base d'utt 
placement des contributions à intérêts^ 
composés au taux de 8,6 U/0, par suite de 
la baisse progressive du taux de l'intérêt. 
D'autres difficultés, de nature diverse, ont 
rendu le projet du gouvernement inaiccep- 
table sous sa forme actuelle pour les dépu- 
tés conssrvateurs, qui Tont étudié* avec 
^attention nécessaire. Parce que leurs ob- 
jections sont restées sans écbo, des chef» 
d'industrie et de grands propriétaires fon- 
ciers, sincèrement attachés à la monarchie 
et soucieux d'assurer la paix sociale, ont 
cru devoir en définitive voter contre la loi. 
On en est venu à dire, & répéter dans les 
rangs des conservateurs libres au Reichs- 
tag, que cette loi est moins une loi pour 
améliorer la position des pauvres et des 
faibles que pour favoriser les forts, les 
moins pauvres.: 

Dans bien des cas, en effet, il y a une 
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disproportion énorme entre it rente en 
perspective et les versements des assarés* 
Qaelqoes corrections introdoitee dans le 
coars des dftbats ont bien modifié les dis- 

Çositlons défectoeases du projet primitif, 
elle qu'elle vient d'être promalgaée, la 
loi nouvelle renferme néanmoins encore 
beaucoup de prescriptions regrettables « SL 
Lohren etBLSohmidt i'Eiberfeld ont cher- 
ctié» sans succès, à diminuer la dispropor- 
tion des rentes promises aux ouvriers de 
différentes classes. Pour les ouvriers assu- 
rés dans la quatrième classe de salaire la 
rente atteint jusqu'au triple de la pension 
dsns la première. Ua suiet assuré dans la 
première classe, qui devient invalide après 
1200 semaines de contribution obtient 134 
marcs de rente, suivant l'article 20 de la 
loi, au lieu de 966 marcs dans la quatrième 
classe. Si' un ouvrier eat atteint d'invalidité 
au bout de 40 années de participation dans 
la quatrième classe il a droit é 380 marcs 
de rente annuelle, contre 161 ,60 pour la 
même durée dans la première classe, en 
cas d'incapacité de travail. Bxpliqoables 
pour un mathématicien, ces énormes diffé- 
rences ne sont pas comprises également 
par les contribuables ordinaires, facilement 
portés à crier à Pinjastice. 

Suivant tpute probabilité, les charges de 
l'assurance contre l'invalidité, prévues dans 
le projet du gouvernement, seront dépas- 
sées de beaucoup. Ces charges risquent 
fort de dépasser la somme annuelle de 800 
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millions an lien de 340 admis dans les pré- 
visions offloielles. Aux 1,300,000 à 1,300,0U0 
assurés pensionnés sortis des rangs des 
ouvriers sbamif à l^assarance obligatoire, 
M. Lohren croit devoir en ajouter an 
moins 500,000 autres, appartenant 4 des 
classes plus favorisées, composés notam- 
ment de vieillards au-dessus de 60 ans. Par 
exemple, un commis épicier, qui a payé sa 
contribution d'assurance pendant 5 ans 
dans la 8« classe de salaires, a droit par le 
bit à une rente dinvalide de 181,15 m. De- 
venu patron, le commis peut cesser de 
verser la prime d'assurance pendant 80 à 
40 ans, en perdant son droit à la pension. 
81 à l^àge de 50 à 60 ans, le même individu 
se décide à verser librement sa contribu-- 
Uon pendant 5 autres années, il a de nou- 
veau droit à une rente annuelle de 161,80 
m. au lieu de 131,15 seulement. Pour ac- 
quérir ce droit à 161,80 m. de rente an- 
nuelle, il n'aura versé que 117,50 m. de 
contributions en tout. Fut-il le plus riche 
négociant de la ville, la loi, telle qu'elle à 
été votée, lui donne le droit de reclamer 
en justice, ein hlagbares RecM, la rente 
de 161,80 m. Aussi bien M. Lohren a-t-il 
demandé, sans pouvoir y réussir, de n'ac- 
corder la pension que dans le cas où lln- 
valide a besoin d'assistance • 

Par contre, un journalier rural, occupé 
sans interruption depuis Tàge de 16 and 
Jusqu'à 66 ans dans la première classe dé 
salaire, aura versé pendant 50 années d^as^ 
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BvatvkM obligatoire 864 niirk 4e eontribu* 
llQoa^ dom ckQe. mottié de sa poqbe, Paatre 
moitié par son patroo. Cet homme de- 
▼ieot-U mvalide, après ane si loogae diiiée 
de contribotioD, peut obtenir ane rente de 
163 markt soit 40 pfennig ou 50 centimes 
deplasque le riche négociant goiaura 
▼erié à reasoranoe sealement 117 m. 60 
de primée. L'injastice de la loi est ici fla- 
grante, da moment où son objet est de 
Tenir an secours des nécessiteux et de 
rendre l'assistance publique plus efficace, 
aux termes du message impérial qui re- 
commande la réforme sociale. Tout au 
moins sorait-il fallu stipuler au $ 32 de la 
loi q^e le droit à la pension est rétabli seu- 
tement par Texerclce d'un travail salarié 
effectif. Dans ce cas, des gens enrichis ne 
^mch^raient pas la rente établie puur les 
ouvriers incapables de gagoer leur vie. 

L'abus des renies attribuées à des gens 
riches toaebera seulement un petit nom- 
bre d'assiurés volontaires, c Der grOssere 
« Theil der von mir oben gescbfttxten 
« halben Million alten Leute, dit M. Loh- 
c ren à la séai^se da 33 mai 18B9, die Ren- 
c. ten bezieben werdeo dc:rch freiwilltge 
c Veraicherung, sind solohe Leute die 
< Oberhaupt niemals Lohqarbeit ausge- 
c ûbt, niemals in einer versicberungs- 
% pflichtigen Bascbàftigung gestanden ba- 
c ben und nachher im hohen Aiter durch 
c die Miltel die das Qesetz bietet,.sich eine 
« YerhflltnissQQ&asig sehrhohe Rente* fQr 
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c eia Spoltgebl entogeo kO^nra. » Poiw 
r^mèdlioiP à cet inoonvèoiemi, IL Lahrea a 
déposé, & la fiéanoe da 4 mai, ane 8ièi;i6 
d'amendements qoi ont été malbe^reose^ 
ment repoaseé^. D'apréa cea amende- 
mente, la rent;e due poor les Tereecqents 
effectués après Tàge de w, ana dans les diV 
(èrenles classes aurait été rédaite ac^ tiers 
^a montant admia poar les contjPibutions 
payées %vant 40 ans, avec une diminQtioa 
proportionnée de la subYention de TBtat 
dans le même cas, 

. Un autre reproche aonTent formulé à 
redresse da gouYernement, c'est de n*a- 
Yoir pas soomif an Reichstag ae chiffre 
suffisamment exact des charges flni^^iciè- 
res résultant de Tapplication de la loi sur 
l'assurance contre rinvalidité. Ue calcul 
pu plutôt Fessai joint au texte <jle b^ loi 
d'après les décisioos du Reiclîstag en 
deuxième lectujre, page 1486, troisième vo- 
bime des Anlagen aux comptechren^ua 
sténogrsphigues des VerfiandUungen des 
Reicmtagesl sesëion de 1888^89, montre 
oomliden peu legouvernément est au fait dea 
dangers financiers et sociaux dea dernières 
décisions prises pour l'assurance des inva- 
lides. M. Lohren, appelle ce calcul: eîn 
ganz merhvMrdiges khtensttiàk, reposant 
sur des données tout à fait fausses» UnQ 
de ces principales erreurs se trouve dang 
l'hypothèse d'avoir à faire seulement avec 
11 millions d'ouvriers âssnréSi sana tenir 
Cogoptê^dep4&5;Q^llonade vieillea gpQi 



y Google 



qui pourront s'aasarer librement, en Im* 
posant de loardes charges & la caisse En 
second lieu, les calcalateors officiels esti- 
ment que tons les assurés paieront leurs 
contributions pendant 47 semaines an- 
nuellement, de l'à(ce de 16 ans jusqu^au 
début de i'ioiFalidité, ce qui n'aura pas 
lieu avec les assurances volontaires. Beau- 
coup de ces assurés volontaires ne paieront 
pas de contribution du tout pendant des 
années et des années, tout en jouissant des 
avantages de la subvention de Tempire et 
d'une rente élevée, sous Teffet des disposi- 
tions actualles de la loi. L'évaluation offi- 
cielle admet seulement 595,000 personnes 
au-dessus de 60 ans ft pensionner, q land 
nous risquons d'en avoir un nombre tri- 
ple. Probablement la plupart des person- 
nes âgées, dont le revenu reste au dessous 
de 420 mark, seront tentées de se procurer 
par Tassurance contre riuvalidité une 
rentd supplémentaire de 150 à 900 mark 
en se faisant assurer très tard. Alprs les 
primes demandées ne suffiront pins pour 
couvrir les charges et il faudra augmenter 
les contribulions des assurés ou les eub* 
vention de l'Etat 

Certes, une aqgmentstion des primes 
d^assurances ne sera pas accueillie lavora-. 
blement par les contribuables. Dès main- 
tenant là charge est lourde pour les arti- 
sans et les petits cultivateurs. Admettons 
Îu'un petit cultivateur occupe deux valets 
e ferme et deux domestiques féminins, k 
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âsrarer dans la première daflae de salalrai/ 
il aura à payiBr ainsi 86 mark par an. Un 
artisan, qui emploie une domestique et nn 
apprenti à assurer d'après le tsrlf le plus 
bas et deux compagnons de la classe 1^ plua 
èleyèe, devra payer, de son cètè, 75.68 m. 
annuellement, sous forme de contribution 
d'assurance. £h bienl ces contributions 
ne sont paa à considérer CQmme des ehari- 
ges né^igeabUs pour Tartisan et le petit 
eultivaieur. Que si Fartisan en question a 
eommencé par être ouvrier et sa femme 
domestique et veulent conserver leur droit 
& la rente en cas d'Incapacité de travail par 
une assurance volontaire, il aura ji payer 
46. mt85pf»de plus pour sa femme et 
pour lui — lui dans la classe enpéf iéore, la 
femme dans la classe la plus basse, -« soit 
ensemble 128 m. et 51 pf. de versements 
anvertudela loi actuelle. Mais ce n'est 
pas tout, car il faut aussi tenir compte de 
la part contributive de cette famille & I9 
subvention de TBmpire, bel et bien sup- 
portée par les contrlbusbles sous forme 
d'impôts indirects. Aucun rspport offlciel 
n'a essayé de bire conositre la part des 
familles ouvrières aux impôts indirects de- 
venus néceesaires pour couvrir les subven* 
lions de l'Etat t Gela amène M. Lohren, 

Ïui est un député conservateur, à faire la 
éclaraUon, qui dans notre bouche serait 
prise comme un acte d'opposition systé- 
mstique : t Das man seitens der Regie- 
c rang niemals den Versuch macbti auch 
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« ttUf ÉAflâliféiid dlë OfOis» dé» ^éteatUfi^ 

* teù klëlûei' Leoté fiicb so TérgeeentrtL^* 
< Ûgeo, die darch dte somld QesetM deiû 
« volke aofgebOrtet werden. .. Webe ans 
« wenn die Sdzialdemokraten Ipàter eln^ 
« mal fthnlitshe Gesetse elnbriogeDi die 
« solche énorme Mitte), HoDderlé von Mil-» 
fe lioneb, koeten, aod dabei auch sagen : 

■ die Mille! werden Bich flnden, die Zq-^ 

■ kQDftwird dafûr schooi sorgèm Dieâè 
« Argumentation passt fur die Soxialdemo^ 
« kraten, wie Sie aie nicht besaer wûd'' 
« gchen kôonen. Wennman dièse Finanx- 

* politik mit den WoHen begrûadet, dasa 
« der, welcber der Zweek will, aacb die 
« MIttei wollen ond die Mittel béwllUgen 
« moaa, ond damit fertfg iat nnd allée der 
fe Zoknnft ûberlftst, und wenti die MajoH'^ 

■ tàt des Beicbstags bereit ist, eoiche 
«Steoer- und Finanzw?rtb0ohaft gnlzu*" 

t heiasen, dann weies lob nicbt wohin die 
c Zukunft fflhren soll. » 
~ dés observations, il faut le répéter, ne 
viennent pas d^un bomme d'opposition, 
fnais d'un député conservateur. Invoquant 
le programme de réforme fiscale émis par 
le chancelier de l'Empire, H. Lohren rap- 
pelle rengagement pris, en Prusse parti- 
culièrement et applicable aussi en Alsace- 
Lorraine, de remolacer pour les artisans, 
les cultivateurs et la petite bourgeoisie les 
impôts directs trop louids par des contri- 
butions indirectes moins dures. Dans les 
dernières années, on a remis 10 à 18 mark 
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d« Klassensteiter atiz gens dont to tÉffêtn 
nedèpasBe pus 1800 à 8000 mtrk, taDdis 
que dans le eoors de la léglalature actaellê 
da Reicbstag cette claese de eontribaablëa 
aura été chargée dlmtôts six foie ploa 
lourde : « eine aecheœai grOsaere Sleuer 
«alejenen Brlaas». Nèaùmotni», ajoate 
M. Lobren, ces chargea poorraient ètrevo^ 
téeasi, aelon rexpresaion da aecrélaire 
d'Etat M. de BœtUcher, la plopart dea 
Invalides et des malheureux pouvaient de^ 
venir dea hommes heureux. L'exemple 
des ouvriers mineurs, qui jouissent, en 
vertu de leurs iostitutions, d'avantagée au*^ 
périeurs à ceux accordés par la loi sur l'as- 
surance contre l'invslidité, ne prouve pas 
la transformation de gêna mécontenta ne 
satisfaite f>ou8 rinfluence d'une mesure 

EareiUe. C'est ce que noos constateroni 
ien en examinant tout à rheureTattitude 
des démocrates sodalistea eti présence du 
projet en question. En somme, la consta- 
tation du besoin d'assistance comme con^^ 
dliion des pensions à obtenir étant écartée, 
M. Lohren et ses amis ont trouvé la loi 
aur Tassurance contre Tmvalldité inaccep- 
table aous aa forme actaelle. 

Les sociétés d'agricdlttire des provinces 
orientales se sont la plupart prononcées 
contre cette institution à cause de ses char-» 

Ses et surtout du trouble qu'elle risque 
'apporter dans les conditions sociales des 
populations de la région éminemment 
agricole. Pour lea grands propriétaires 
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|(mcier8 rapplioation de la loi aoQYeUe, 
loin d^améliorer les relations entre ouvriers 
et patron deviendra one eoorce de dlfflcul- 
tte et de mécontement. Dans les cercles 
ruraux de la Prufiae orientale et du duché 
de Posen, la rémunération des ouvriers ru- 
raux se fait aussi en nature. On a demandé 
an conséquence qu^une partie au moins des 
rentes aux invalides soit payée de la même 
manière, au lieu de paiements eu argent. 
Sous ce dernier rapport les amendements 
adoptés par le Reictaetag donnent satisfac- 
tion aux vœux émis. IL de Staudy et le 
comte de Mirbach, deux conservateurs de 
la plus pure eau, dont Tun a voté contre la 
loi et dont l'autre s'est abstenu, ont com- 
battu le projet du gouvernement avec au- 
tant de vigueur que des adversaires habi* 
tuels. Pour ces grands propriétaires de 
terres nobles, les cbarges de Tassurance 
contre rinvalldité s'élèvent é 140 pour 100 
de rimpôt foncier. Dn autre député con- 
servateur, M. de Wedell, président du Ck)n- 
seil supérieur de Tagriculture pour TEm- 
ire, a proposé d'orgauiser Tassurance sur 
a base de la corporation ou dn syndicat 
professiounel des ouvriers agricoles contre 
les accidents du travail, avec une rente 
unitaire, partout la même, sans division 
en plusieurs classes de salaires. Les parti- 
est) s de rorganisstion corporative en place 
d'oiflces régionaux embrassant toutes les 
professions, pensaient que cette organisa- 
tion exigerait moins de frais d'organisa- 



y Google 



K 



— 177 - 

tion. Quant à rétablissement de plusieurs 
classes de palaires avec des rentes différen- 
tes, elle exposerait ragricaltore des pro- 
vinces orientales à une situation intenable. 
Dans ces provinces, prétendait on, les ou- 
vriers ruraux^ne comprendront jamais que 
leur bien-être ne dépend pas seulement de 
la hauteur du salaire, mais aussi des con- 
ditions générales et du prix des choses 
dana la région . Par suit6« les ouvriers quit- 
teront leur résidence actuelle pour les dis- 
tricts où les salaires sont plus élevés, ou la 
pension en perspective atteint un montant 
plus considérable. La conséquence sera 
une émigration en masse des populations 
de Test vers Touést, bu bien la substitution 
aux paiements en nature des salaires en 
argent, qui dans beaucoup de cas dépasse- 
ront les forces des propriétaires. Si, malgré 
ces objections diverses, la loi sur Tassuran- 
cei contre l'invalidité a été votée en défini? 
tive par une majorité infime, la résistance 
opiniâtre de tant d^hommes dévoués au 
gouvernement établi, en raison même de 
leur position, cette résistance doit donner 
à réfléchir sur l'efficacité de la loi nouvelle 
pour raffermissement de la paix sociale. 
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Attitude des socialistes 

Si la plQpart des adversaires de PaesQ- 
raoce contre l'invalidité repooseent le pro- 
jet do gouvernement impérial parce qu'il 
va trop loin et ne permet pas d'évaluer ses 
charges avec son exactitude suffisante, les 
démocrates- socialistes ont voté contre par- 
ce qu'il n'accorde pas assez aux ouvriers, 
suivant leur appréciation. Orateurs minis- 
tériels et conservateurs ont affirmé main- 
tes fois que les députés socialistes s'oppo- 
sent à la réforme sociale et aux institutions 
d'assurance proposées au Reichstag dans 
la crainte de perdre leur influence sur les 
masses ouvrières. Au contraire, répliquent 
les démocrates, toutes ces institutions ser- 
vent notre cause et font pour nos idées la 
propagande la plus active, sous l'efiet du 
mécontentement de plus en plus fort sus- 
cité parmi les ouvriers par la prétendue 
réforme. Les ouvriers ont à supporter pres- 

Îue toutes les charges de l'assurance et 
ans la plupart des cas les assurés touche- 
ront un montant de rentes inférieur à la 
somme des secours accordés auparavant 
par l'assistance publique légale. Relevons 
ici les objections principales émises dans 
le cours des débats. 
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Dès la première lectore da projet de loi, 
après 80D expesè par M. de Bœttichert 
ministre de Tintèrieur, à la eèsnce do 6 dé- 
cembre 1888, les députés sooialistes ont 
montré qae ridée de TaPSoraDce dea ou- 
friera contre rinvaliditéetlavieiUeBaaii^est 
nullement nouvelle. Soulevée en France 
8008 le régime de la Convention, à la fta 
du dernier siècle, elle a été débattue lois 
du coDgrès ouvrier de Nuremberg en 1848, 
après avoir été reprise à Berliu en 1849, 
sans arriver à exécution. Une vrsie ré- 
forme sociale, une reforme digne de ce 
nom, d'après les démocrates du Relcbstag, 
ne peut être autre chose qu'une participaT 
tion plps large des ouvriers au produit du 
travail national. Or, les assoranoea ouvrier 
res, avec l'organisation actuelle, sont^out 
au plus une organisation différente de Tas- 
distance publique. Tout particulièrement, 
la loi sur l'assurance contre Tin validité 
reste bien en arrière des lois particulières 
sur TasBurance contre la maladie et aur 
Tassurance contre les accidents, dont elle 
ne peut pMS être le couronnement. Sou 
premier défaut est de négliger complète- 
ment les veuves et les orphelins, dont les 
besoins sont pourtant pris en considération 
dans Taseurance contre les accidents, 

L^ezpofiédes motifs du premier projet 
de loi sur Tasaurance des ouvriers contre 
lea accidents du travail, déposé au Beiche- 
tag le 8 mai 1881, (VerJiandUungen des 
Beichtags^S. Band Anlageni p.v/^). re? 
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ooDDslt rélément sodtliste introduit dans 
la législation par le gonvernement alle- 
mand et montre dans les meaorea propo- 
fiéea un simple développement de Tidée de 
Paaaiatance publique par FEtat. c Das Be- 
c denken, dasa in der (ïe8etzgebong,wenn 
«c aie dieaea Ziel verfolge, ein aozialisticbea 
c Elément eingefûhrt werde, darf von der 
t Betretung dieaea Weges nicht abhalten. 
c Soweit diea wirklich der Fall, handeit ea 
« aicht nicht nmeiwaaganzneuea,8ondern 
t nur nmeine Weiterentwickelungderaas 
« des cbrislicben Oeaittung erwachsenen 
è modernen Staataidée, nach welcher dem 

• Slaat neben der defensiven, auf den 
c Sobutz beatehender Reehte abzielenden, 
« auob die Aufgabe obliegt, dorcb aweck^ 
c m&aaigen Einricbtungen ond dorcb Ver^ 
« wenduDg der zu aeioer Veriûgong ate- 
« benden Mittel der Qeaammtbeit daa 
« Woblergeben aller seiner Mirglieder ond 
t namentliob der scbwacben ond hûlfebe- 
t dûrflgen poaitiv zo fdrdern. In diesem 
c Sinne acbliesat namentlicb die gesetz- 
c licbe Regeiung der Armenpflege welcbe 
« der moderne Staat im Gegensatze zu 
« dem dea Altertbuma ond des Mittelalters, 

• ala eine ihm obliegénde Âofgabe aner- 
c kennt, ein aozialistiebea Moment in sicb, 
« und in Wabrbeit bandelt ea sicb bel den 
V Massnabmen, welcbe zur Verk)e88erung 
« der Lage der besitzlosen Eiaaaen ergrl^ 
« fen werden kOnnen, nor om eine Wei- 
« terentwickelong der Idée, welcbe der 
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«staatUeben Armeopflege za Grande 
« liegt.9 

Aq nombre des objections principales 
élevées contre la loi nooTellepar les démo* 
crateenaocialistes, M. Qrllleoberger, qQla 
le premier pris la parole, dans la séance 
do 6 décembre 1888, signale toat d'abord 
le mode d'organisation, la répartition des 
contributions, le début trop tardif des 
pensions poor la vieillesse, la faiblease des 
rentes, Taccomnlation énorme de capitaux 
pour le service des pensions, la détermina- 
tion de rincapacité de travail, le livret de 
Îdittance. En y regardant bien, la plupart 
es dispositions du profet primitif , sinon 
toutes, ont paru défectueuses et ont été 
combattues avec une égale vigueur. Une 
partie pourtant des objections faites a été 
prise en considération par la substitution 
des classes de salaires (LohtMassen) pour 
le paiement des contributions auzdivi* 
sions régionales, d'après le salaire moyen 
des iournialiers dans les diverses localités 
(ortsubiicherlaglohnjf puis par le rempla^ 
cernent du livret'-quittance par lea cartes 
anouelles dont nous stoùs parlé plus 
baut. 

> Touchant Torganisation, les socialistes 
se sont prononcés naturellement pour 
riDBtitutiou d'une caisse d'assurance unV- 
que commune é tout l'Empire allemand. A 
aucun prix, ils ne voolaient l'assurance 
contre l'invalidité par les syndicats profes- 
sionnels. Les syndicats professionnels 
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n'awatent pas la conflaoee daa ooTriers 

Ciroe qu'ils accordent des indemnitéa trop 
ibiea aax vietiineB des accidents. C'est 
Pofftoe central de rficnpire, le Reiohsversir 
eherungsamt^ ce sont les tribanaaz d*ar« 
bttres qai ont Tattitade la plus correcte oo 
la moins défavorable poar iesoavriers; 
Loin de diminuer, les contestations entre 
oavriers et patrons ont augmenté en nom* 
bre depuis l'application de la loi sur l'sssu- 
rance obligatoire, en place de Tanclen 
Hafpflichtgesetz. Avec une institution 
d'assurance commune à tout TEmpire, les 
caisses de malades, dans les bureaux. des « 
quelles les ouvriers assurés sont bien re- 
présentés, auraient pu s'occuper de V^n^ 
caîssement des contributions, de la sur- 
veillance, de toute la tAohe des organes 
subordonnés de radministration, en un 
mot. 

- Bnce qui concerne la répartition des 
contributlonSi la subvention de TE aspire 
ne va pss asses loin. Selon M. Grillenber- 
-ger, les claases laborieuses ont été Impop 
sées outre mesure pendant les dernières 
annéee pour les Impôts de consommation 
payés A TEmpire et par la législation dooft- 
Ittère. Par suite de Faugmentatlon des Im- 
pôts indirects, on a trouvé nécessaire en 
-Prusse d'abandonner l'Impôt sur le revenu 
des clssfies inférieures. De même aurait-il 
fallu affranchir des primes d'assurance les 
ouvriers dont le gain annuel ne dépasse 
|Mi8 700 A 7S0 mark. Ainsi la plupart des 
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assiarés n'aoralent rien & déboufwr pour 
rassacance contre rinvalidité, leora veraa- 
œenta tombant & la charge de l'Empire, 
[ai prélève la majeare partie dea impàta 
le consommation sar les classes les plus 
pauvres de la société. A.a lien de la limite 
de 70 ans poar les rentes à la vieillesae, les 
socialistes ont proposé 65 ans poorTàge 
aaqQel les ouvriers assurés doivent pou- 
voir toucher leurs rentes» C'est encore au- 
dessua de la limite inférieure admise pour 
la caisse nationale de retraite pour la vieil- 
lesse en France, où les assujrés peuvent li- 
quider leur pension dès Tàge de 60 ans» 
sans produire un certificat d'invalidité. 

L'abaiasement à 60 ans de la limite d*ftge 
pour la pension de la vieillesse aurait pour 
conséquence, d'après le projet du gouver- 
nement, d'augmenter de 880/0 les contri- 
butions nécessaires, contre une augmen*^ 
tation de 130/0 avec la limite de 66>in8. Un 
moment la commission du Reicbstag dé- 
cida d'admettre la limite dç 65 ans; 
mais cette proposition a de nouveau été 
abandonnée. M. de Bœtticher déclara in- 
opportun d'accorder une pension, avec 
subvention de l'Etat, à des hommes asaes 
heureux pour pouvoir travailler encore 
jusqu'à 70 ans révolus. Dà fait, en dehors, 
de Tagriculture, peu d'ouvriers atteignent 
cet âge avec la capacité de travail. D après 
le dernier recensement fait en 1885, il y 
avait alors en Memagne 1.046.580 vieillards, 
d^ot 478.112 hommes ftgés de 70 ans et 
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plbÉ. Suivant la tableaa, page 161 dd 
Tdxpoaé des inotib do projet de loi, sor 
10.0S2.871 individas Boomls à rasearanoe 
obligatoire diaprés le reeenaèrnent profes- 
aionnel do 6 jain 1882, IMndustrie aile*» 
mande n'occapail plasi aiora 79.969 hom- 
mes âgés de 70 ans et plas. Les recherches 
do D' Louis Hirth sar Page des ouvriers 
des diverses prof essions en Allemagne in- 
diquent 49 ans pour l*ftge moyen des serrn^ 
riers, 55 ans pour les horlogers, 48 ans 
pour les cbaudronniers, 64 ans pour les 
imprimeurs, 59 ans pour les tisseurs de 
coton^ 45 pour les meuniers et les cordiers, 
87 ans pour les aiguiseurs d'aiguilles, 83 
ans pour les poliseurs de verre, 61 ans 
pour les tanneurs, 40 ans pour les puisa- 
tiers, 86 pour les tailleurs de pierre, etc., 
etc. La vérité est que nous n'avons pas 
de statistique bien exacte sur Page des ou- 
vriers de toutes les professions. Ces statis- 
tiquea auraient du être établies avant de 
présenter les projet de loi sur i^assurance 
contre Tin validité. On ne peut calculer les 
charges de nnstitution aussi longtemps 
que les proportions de l'invalidité ne se- 
ront pas suffisamment connues. De là la 
conclusion de M, Grillenberger: tWir sind 
t desshalb der Meinung dass man viei 
« besser gethan batte, anstatt dièse Vor^ 
< lage an das Haus zu bringen und sich 
« dabei sehr wenig Lorbeeren zu pfIQcken 
« eeitens der Regierung wenn man die 
t Vorli^e vorl&uflg unterlasaen und dafflr 
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t eine grûndliche durohgreifende Indos* 
t trie uQd landwirthschaftllche Ârbeiter" 
c slatistik vorgenomneQ b&tte, om her- 
« aaszobekommeOfWie sich die Invaliden- 
<c verhàltDlsse io Deutschland in Wirklich- 
c keit Btellea. » 

A propos de la fixation des rentes, les 
députés socialistes constalent qaeleianx 
admis poor les classes inférieures dans le 
projet primitif du gouvernement, taux in- 
diqué page 18 ci-dessus, reste au-dessous 
des secours accordés en Bavière par Pas* 
sistance publique. Suivant rarticlelOde 
lArméngesetz du 29 avril 1869, en Bavière, 
r assistance publique a Tobligation : « Den 
t gans Oder theilweise erwerbsunfibig ge- 
« wordenen Personen die zur Erbaitung 
« des Lebew unentbehrlicbe Nahrung, 
« Eleidung, Wohnung, Heizung u. Pflege 
c zu gewâbren, den Eranken die erforder- 
c licbe Hilfe zu leisten, Pflege und HeiU 
c mittel zu Tbeil werden zu lassen, die 
t Beerdigong Verstorbener zu besorgen 
« ùnd fur Erziebung und Àusbiidung ar- 
« mer Kinder Sorgezu tragen.» La moyen- 
ne des dépenses pour Tassistanca dans les 
villes bavaroises dépasse 2 mark par se^ 
maine et par Jour, soit plus de 100 mark 

Sar an, tandis que le projet arré'é au Bun- 
esrath proposait dans la première classe, 
en cas d'invalidité, une pension annuelle 
minimum de 72 mark seulement pour les 
hommes, et de 48 mark pour les femmes, 
moyennant le paiement de primes d^assu» 
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ranoe de mark 8.76 à 5.64 par année. Una 
pension annnelie de 72 mark représente 
nne rente ou on revena de 20 pfennig par. 
jour. Aaeal M Grillenberger qaalifie cette 
rente» après 30 à 60 ans de contrltMitions 
payées à TinstitatlOQ d'assurance, de mi- 
sérable aumôoe. Bettelgeld. L'assurance 
contre rinvalidité ainsi comprise n'est mê- 
me pas une amélioration de l'assistance 
publique. « Es ist nicht einmai eine rich- 
1 tige Ârmenversorgung» es ist eioe Ver- 
« soblechteruDg dessen, was mau jetxt un- 
t ter Àrmenversorgung versteht, u. dies 
« eriaubt man sich als einer ausreicbende 
1 Rsnienversicberang binzustellen q. die* 
« ienigen, welcbe daran zu rûtteln sich er- 
1 iauben u. den Ârbeitero das rechnangs- 
c mftssig dariegen, als Verfûbrer zu be- 
« zeichnen, welche jetzt ûbrigens bàld ver- 
f iassen warden von denen, die bis jetzt 
<3c hinter ihnen hergelaufen 8ind« wie daa 
« sowohi Herr v6n Bennigsen in seinem 
« Optimismus, wie der Herr Minister voa 
c BÔtticber kflrziich t>ekennt haben. Maa 
c wird sich tâoschen I Macben 8ie das h,U 
« ters- und Invaiidenversicherungsgesetz 
t ep, wie es ist, dann werden Sie sehen ob 
c damit wirkiich das Gebàude der Sozlai- 
« reform gekrôut ist. » 

Nous avons constaté plus haut le chiffra 
plus élevé des pensions accordées par las 
caisses de retraire libres dans certains éta- 
^lissemMits industriels d' Alsace. Que si les 
partisans de la loi nouvelle engagent les 
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oavriers d^aasmenter ie montant de iaar 
pansloQ toachôe à Tofflce d'aaaaraooe par 
la placeiDent d'ècoDomies plaa cooaidé- 
rablos réalisées aor leur salairei lea démo- 
crataa eocialiatea constatent que la plupart 
des foootionnsires eivils et militsires, pen- 
aionnés par TEtat^ ne réalisent pas plus 
d'éeonomies qne lea ouvriers tandis qoe 
TEtst leur garantit une retraite oonve- 
neble, sans leur faire payer de prime. Bo- 
core les onrriers assurés contre Piovalidité 
ne se hàteront-ils pas de se faire pension-* 
ner, du moment où ils aont reconnas oa 
déclarée invalidée à condition de ne plaa 
pouvoir gagner le sixième do salaire 
moyen des onvriers ordinaires dans leur 
localité. Ce sixième dn salaire moyen éqai- 
vaut à 38 pf . par joar dans la classe coi^ 
respondant à on gain annuel de 500 m. 
M. Grill«[iberger caractérise ce procédé 
coo^meau-dessoua de toute critique. Que 
dire, s'écrie-t-il, sur une inhumanité auasi 
éhontée. (Was soll man su eioer derarti- 
gen ici^ssen Inhumanitât sagen, wie sie 
darinenthalten ist,) Âa point de vue pu- 
rement humain, il faudra considérer com- 
me invalides bien des gens encore en état 
de gagner d'une manière quelconque 38 
pf • par jour 1 Devieunent-ils malades, lea 
pensionnaires de rassuranoe obligatoire 
tombeiU à la charge de Tassistanee publi- 
que, comme les ouvriers assurés contre la 
maladie quand cette maladie dure plua de 
treise semaines. Ici encore, nos oaiaaes U« 
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bres de fabriques does à rinitiattve priTôe 
aocordent davantage. 

Pour prévenir la rédootion do taox de 
l'intérdt eou8 Teffet des capitaux accamn- 
168 par le paiement des primes poar l^assa* 
rance contre l*invalidité, les députés soda* 
listes seraient d'avis de diminuer les place* 
ments à intérêts en augmentant le mon- 
tant des pensions. Explicable au point de 
vue communiste, ce procédé ne comporte 
pas Tezamen, du moment où le service 
des rentes doit s'établir sur la base de l'as- 
surance. Le capital placé chaque année 
sur le produit des primes d'assurance re- 
présente d'ailleurs seulement une part 
modérée de répargne générale. Toucher 
des pensions plus élevées, à partir d*un 
âge beaucoup moins avancé, en payant 
des contributions très réduites, si elles ne 
peuvent être évitées complètement pour 
les ouvriers, jusqu'au jour où la conflaca- 
tion de tous les moyens de production an 
profit de la communauté, telle eat en som- 
me la doctrine soutenue par MM. Grillen- 
berger. Singer et Bebel à propos d» la dia- 
cusslon des projets de loi sur les assuran- 
ces ouvrières. Les députés socialistes ont 
combattu ces projets parce qu'ils ne ré- 
pondent paa aux justes droits des ouvriers, 
non dans la crainte de perdre leur influen- 
ce comme chefs de parti par suite de l'in- 
troduction de bonnes lois. De bonnes lois, 
ils contribueront toujours 4 les (aire voter 
parce qu'elles rendent le» ouvriers plus ap- 
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les à oombattrê (kampffiUiiger) . Un on- 
Trier à son aise, gagnant nn bon salaire, 
avec an bon reveno, est plus facile à en- 
flammer poar an idéal qae le prolétaire 
arrivé ao degré le plos bas* da prolétariat 
canaille, des LumpenproJetariats. C'est la 
bourgeoisie, ce sont les législateurs qui ne 
yeoleni pas de lois réellement favorables à 
la classe laborieuse : « Sie wollen Ja die 
1 Ârbeiterschutzgesetzgebong nicbt mit 
« Ernst, dit dans sa cooclosion M. Grlllen- 
«berger, die ganze Ârbeiterscbutzgesetz- 
«gebuDgist Schwindel von Ibnen. Sie 
«t wollen die Ârbeiter provozlre n, dass sie 
t zo Putscben greifen solien, damit Sie sie 
« niederwerfen und ihnen so viel Biut ab- 
« zapfen kOnnen, dass dieselben auf 50 

« Jahr nicbt mehr anfétehen kônnten 

« Glaoben Sie niemals, dass die deutscben 
< Ârbeiter die ancerecbte Hand kûssen 
« werden, mit der Sie gegenw&rtig das 
« Àusnahmegeeetz gegen dieselben band- 
« baben ; glaoben Sie nicbt, dass sie die 
1 Hand kûssen werden, wenn ibnen von 
« derselben statt des verdienten Brodes 
c schliefisUch Steine geboten werden. » 

Des pierres, aa lieu du pain bien gagné, 
voilà ce que la législation sociale actuelle 
donne aux ouvriers, prétendent leurs 
mandataires attitrés. Les exagérations de 
langage auxquelles ceux-ci s'abandonnent 
montrent combien l'entente est loin de 
s'établir entre les partis en présence et aux 
priées. Revenant sur les déclarations de 
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MO ami, ir. GhrlUênberger, dans la diados- 
aion ffèoèrale en Iroiaième leeiare» M. Sin- 
ger, dépoté de Berlin et chef d'one maison 
indaatrielle importante, affirma être faTO* 
rable à IMdée de l'assaraoee dea ooTriera 
contre FinValidité et la Tieilleaae. Tootefoia 
l'inatltation en question n'est acceptable 
qu'à la condition d'amener une réelle ré^ 
forme sociale, ce qne la loi à Tordre du 
Jour ne donne paa. 

Toutes lea réunions ouvrières qui ont 
discoté le projet do Rouvernemeni pro- 
clament son insofflsance et demandent 
aon rejet. Ce que le goovernement oU 
Ire n'est pas une réforme sociale, pas 
une sssorsnce contre rincapacité de tra- 
▼ail provenant de l'invalidité ou de la 
vieillesse. Appeler cette loi le cooronne* 
ment de la réforme sociale, c'est déclarer 
Pincapacité de la société actoelie pour des 
rMorœes sociales sérieoses. Dans tons les 
cas les considérations électorales n'entrent 
pour rien dans l'attitude prise par les dé- 
potés socialistes. Les projets de loi com- 
me celui sur l'assurance contre l'invalidité 
favorisent l'agitation aocialiste an milieo 
dea masses, ao lieu de Tenrayer. Leors 
dispositions portent atteinte aux droits des 
ouvriers, ao lieo de favoriser les intérêts de 
ceoz-ci. Aux dépotés socialistes incombe 
la tâcbe de rendre les ouvriers attentifs 
aux dispositions ennemies des travailleurs 
contenuea dana la loi, « dass die Arbeiter 
< Eenntniss bekommen soUen von dem 
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tgenâera arbeiterfeiodliGheii Bestlmm 
t uDgen dièses Oesetzes. » 

Sans la déœoeratie socialiste, a dit le 
ehancelier de TEmpire, Il n'y aurait pas de 
réforme sociale en Allemagne I Aussi ïAen 
les démocrates du Reichstag, en rappelant 
ees paroles é la tribune s^efiorcent de pro^^ 
elamer bien haut que leur résistance amé^ 
nera le gouvernement i faire aux classes 
ouvrières des coocessions plus larges. M. 
Bebel prétend remplir due mission civili- 
satrice en excitant le mécontentement 
contfe Tordre de choses établi. Le mécon- 
tentement est le mobile du progrés dans 
l'humanité. D'ailleurs, aioote de son côté, 
M. Singer, les motions et les amendements 
présentés par les députés soctalistea té- 
moignent de leur bonne volonté de corri- 
gHT un projet de loi défectueux. Â qui la 
ute, si les améliorations proposées n'ont 
pas été admises T 

c Uneere Bedenken fangen mit dem § 1 
« an, d. h. der Bestîmmung auf welche 
« Kategorien der BevOlkerong die Ver-^ 
t sicherongspflicht aupgedehnt werden 
c soU. Wir baben durcb unsem Ântrag 
« Eund gegebeoy dass veir es fur noth- 
« weudfg erachten, auch diejenigen Bau- 
« ern, Haodwerker, deren Eiokommen 
< 2,000 Mark nicht ûbereteigt in den Ereis 
t der Versicherung hineiozuziehen, uod 
ff içh babe mich bei dem genauen Référât, 
t welcbes der Herr Vorredner ûber die 
« Stellung des Landwirthschaftsratha za 
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« dleser Fragê gegeben bat, elgentlich ge-p 
« weodet dass ihm die AaffaesQng des 
« Landwirthechaftraths welche in dieser 
c Beziehoiog gaoz mit oDserer Melnong 
■ ûbereiostimmt, eotgangen za baIq 
t Bobeiot. Denn, M. H. der Landwirtb- 
ff Bcbafterath bat In seinen Beacblussen 
« die Âaadebnnng der Versicberang aaf 
« die Kleinbaoern darcbaas fur notb- 
c wendig erraobte^ » 

Ainsi Te conseil de l'agricoltare poar 
l'Empire demande déjà Textenaion de i^as* 
Boranee anx petite propriétairea ruraox, 
aoxqoela les aocialistea ventent réonir les 
artisans travaillant ponr leur compte et les 
petits employés qui n'ont pas droit & une 
pension . Ces diveraes catégories ne sont 
pas, en beaocoop de cas, dans une aitaaV 
tion meilleure que celle des ouvriers. Bien 
souvent la miaere y eat aussi grande que 
dans les familles ouvrières vivant de aa- 
laire. Gomme M. Lobren, le démocrate- 
aocialiate, M. Singer ne doute paa que Vo- 
bligation de contribuer aux primes d'aesu- 
rances pour leurs domestiques, leurs ap- 
prentis ou leurs compagnons ne mécon* 
tente profondément ces gens sans droit à 
une pension quand la vieillesse ou Tinca* 
pacité de travail les met dans le besoin. 
De même les socialistes n'admettent pas la 
condition exprimée dans la loi. de faire dé- 
pendre la rente aux invalides du fait que 
les ouvriers assurés ne sont plus en état 
de gagner tout au moins le aixième du sa- 
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laire moyen des joarnallersorâiDairefl dans 
la localité. Le refus de la rente, quand la 
preuve de l'incapacité de travail réduite 
dans ces termes ne peut être donnée, doit 
avoir pour résultat d'Obliger beaucoup 
d'ouvriers à quitter la profession qu'ils ne 
peuvent plus remplir, pour une autre, où 
les salaires seront ensuite abaissés joutre 
meeure. 

Tandis que les pgrariens, les représen- 
tants de la grande propriété foncière, vou- 
laient une rente uniforme, sans division 
des assurés en plusieurs classes en raison 
du salaire, les démocrates socialistes de- 
mandèrent des classes de salaires plus 
nombreuses, notammeotpour les ouvriers 

Sagnant plus de 1000 mark annuellement. 
I. Singer se plaint aussi de rinsuffi0ance 
des rentes accordées en vertu de la loi, 
rentes auxquelles, selon lui, TEtat devrait 
contribuer tout au moi us pour, une part 
égale à celle de Tofflce d'assurance. Rece- 
voir davantage en payant moins, ce désir 
part d'un bon naturel, sans pouvoir réali- 
ser par la nature des choses sur la base de 
Tassurance. Les ouvriers de beaucoup de 
nos établissements industriels ont néan- 
moins joui de cet avantage sous le régime 
des caisses de retraita libres supprimées 
80U8 Tefifel de la loi nouvelle. M. Singer 
somme la société contemporaine d'ouvrir 
sa bourse plus largement en faveur des in- 
valides du travail. • ïhut doch den Beiitel 
auf I ^ Ce ne sont paa les impôts indirjicts/ 
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lei impôts de consommation payés sortoat 
par la foule des oontriboebles les moins 
aisés, c^st on impôt sar le revenu perçu 
par l'Empire qui permettra d'auftmenter 
les rentes aux vieillards et aux Invalides 
au moyen d^une subvention de TEtàt 
moins parcimonieuse. Attendes Tavène- 
ment de la démocratie socialiste au pou- 
voir, dans trente à cinquante ans dMci, et 
les ciaises riches seront bien amenées à 
payer davantage pour améliorer la condi- 
tion des déshérités de la fortune. 

A déiSaut d*un office d^assurance embras- 
sant tout TEmpire, au lieu d'organiser Tas- 
surance de rinyalidité sur la base des cor- 
porations professionnelles pour Tassoran- 
ce contre les accidents, comme le vou- 
laient les agrariens, les démocrates-socia- 
listes auraient préféré l'organisation sur la 
biàse des caisses pour l'assurance contre la 
maladie.UndesmoUfsinyoquésenfaveurde 
ce dernier mode,c'e9t que dansles caisses de 
secours libres, freie eingeschrièbene, Htlfs- 
hassen, les ouvriers administrent eux- 
mêmes et soignent leurs intérêts mieux et à 
moins de frais. Cette prétention pourtant 
ne se soutient pas par rapport aux caisses 
de malades dans les fabriques, dont l'ad- 
ministration ne coûte rien du tout aux oq- 
vriers assurés. Quoiqu'il en soit. M. Sin- 
ger, comme son collègue M. Grilienberger, 
conteste à la loi sur l'assurance contre Tin* 
validité le caractère d^une vraie réforme 
sociale. De la poudre aoiË yeux, voilà, 
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selon loi, toute cette instltation incapa- 
ble de donner satisfoction aaz revendica- 
tions les mieux fondées des ouvriers. 
Quand le gouvernement refuse de donner 
suite aux votes réitérés du Reichstag pour 
l'interdiction du travail du dimanche et 
de l'emploi des enfants dans les fabriques, 
en présence de l'attitude négative des gou- 
vernements confédérés pour la fixation 
d'une jouroée de travail normaie, on ne 
fait que jeter de la poudre aux yeux du 
peuple, quand on prétend vouloir amélio- 
rer son sort. « Wâhrend Regierung, 
. t Reiciistag nnd die ganze offizielle Presse 
« in schôa klingenden Worten klar dar- 
c gelegt, dass es die Aufgabe unserer Zeit 
« sei, Sozialreformen elnzufQhren, wfth- 

< rend von allen Seiten die Nothwendig- 
€ keit positiver Massregeln zur Beseitlgung 
« des Elends und der Noth der arbeiten- 

< den Elassen hervorgehoben wird, hOren 
c veir, dass das Echo dieser Soziaireform 
c aufitOnt in jenen Flintdnsehûssen die ab- 
c gegeben worden sind. » 

« Die Vorkommnisae, welche die Zei- 
« tungen aus jener Gegend berichten sind 
« entsetzlich. Wir reden nach unserer 
« AuffassuDg und Uberzeogung nioht viel 
« vom Himmel ; aber ich muas sagen : es 
« iat himœelschreiend und akandalôs» 
« dassman junge, unreife» demEnaben- 
€ alter kaum entwachsene Mensohen und 
« wehrlose Frauen und Kinder zusam- 
« menschiessen lassen konnte. » Tai tenu 
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à citer dans leur forme originale, les ob« 
jectiona des orateurs socialistes contre la 
loi anr l'assurance obligatoire des ouvriers 
contre Tin validité. Après avoir affirmé le 
devoir :pour les députés démocrates de 
prêter la main à toutes les mesures sus- 
ceptibles d'améliorer le sort des travail- 
leurs, M. Singer proclame le devoir non 
moins sacré de s^ôpposer aux mesures, 
dont ils sont convaincus à Ta^rance qu'elles 
donneront lieu anx mêmes plaintes t von 
denen die Volksmassen im Augenblick 

erAllt siod Wir haben die Uber- 

zeugung, dass das, was wir bier aus-f 
sprecben, was wir bier thun in Miliionen 
Herzen von Arbeitern und unserer Par- 
telgenossen bellen Wiederklang finden 
wird, und wir werden den Herren die 
dameinen, mit diesem Qesets die Krô- 
n«Dg der Sozialreform gegeben zu kabea, 
bel flep nacbsten Wanlen den Beweis 
lietern,dass bel den deutscben Arbeitern 
fQr die Bestrebongen der Sozialdemo- 
kratie, fur die Bestrebungen dieser 
< Reichs-and Vaterlandafeind^ > ao viel 
Verstâadnias iat, dass die Zibl dieser 
« Reicha-und Vaterlandafeinde > sicb er- 
heblich vermehren wird. » 
Tous les démocratea-aocialistes ont re- 
poussé la loi votée par le Reicbstag, tous 
afflrmeot qu'aux élections procbalnes ils 
viendront au Parlement plus nombreux, 
grftce aux fautas du gouvernement. En 
affirmait ce fait à son tour, dans la séance 
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da 20 mai dernier, après un discours ful- 
minant du chancelier de Templre, M. Bebel 
a expliqué le rôle des chefs de parti» dont 
la lâche essentielle consiste à éclairer les 
ouvriers sur cequ^iisontA prétendre^e TEtat 
et de la société comme hommes et comme 
citoyens du xix* siècle. Remplir cette lâche, 
c'est accomplir un grand devoir moral et 
humanitaire, que les députés socialistes 
poursuivront, cwasEaiserund Eanzlerund 
« Sis immer daza sagen môgen. > Peu Im* 

forte d'ailleurs que l'action engagée excite 
d mêoontement. (je mécontentement n'^st* 
il pas la source de tout progrès humain T 
Sans lui Thumanité ne serait pas sortie de 
ses langes et se trouverait auiourd'hui 
encore, aux premières étapes de son déve- 
loppement. Toute réforme, chaque inno- 
vation a commencé par uue lutte et ne 
s'est réaliâée que par la lutte. Â l'origine, 
I9 mouvement engagé a peu de partisans. 
Pour lui gagner des adhérents, il faut pro- 
voquer le mécontentement des masses â 
l'égard de l'ordre existant. « Die ganze 
« Menschheitsentwickelung ist ein unun- 
« terbrocbener Eampt, und dièse Eatwi- 
c ckelung bedeutet dass zo allen Z^iten 
« immer eine Partei der Uozufriedenen 
« existirte und je nach dem Eulturegrade 
« dt»r Menschheit ihre Ziele und Bestre- 
« bungen hatte. )» 

Qaoi, après une glorification de la |lévo- 
l.ation française qui souleva Je vives pro- 
testations dans la droite du Reichstag, M. 
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Bebel montra comment les promoteur s da 
parti national, M. de Bennigsen et M. Mi- 

Sael, ont engagé et entretenu l'agitation 
ont est sortte l'unité nsttionale de TÂlle- 
magne. Sans cette agitation, TEmpire alle- 
mand n'existerait pas, et le prince de Bis- 
marck lui-même a dû provoquer dans tou- 
tes les parties du pays le trouble et le mé- 
contentement contre Tordre ancien, afin 
d'arriver à la formation de la Confédération 
du Nord et à la constitution de TSmpire 
actuel, t Selbst Fûrst Bismarck war ge- 
t zwungen, diesem Stiften yon Unrune 
« und Inizufriedenhelt Rechoung zu tra- 
« gep. Ohne dièse Agitation iMStândê das 
« neutige deutsehe Reich nicht. » Dès lors 
comment reprocher aux démocratea-socia- 
listes d'employer pour la réalisation de 
leur idéal et de leurs vues les moyens mis 
en œuvre par les autres partis. Ces autres 
partis n'ont pas le droit de juger si les so- 
cialistes ont tort ou raison dans leurs aspi- 
rations. 

c Zu keiner Zeit werden die streiten- 
« den Parteien die Richter sein kOnnen. 

< Der einzige Rlcbter ist die Geschlcbte, 

< der Erfo^; und wenn wirmit unserer 
« Tbâtigkeit schon Erfolg gehabt haben 
« und noch weiter Erfolg haben v^erden, 

< dann ist die von uns ins Leben gerufene 
« Agitation vollkommen berechtigt, dann 
« ist sie naturnothv^endig und c^recht 
«gewesen. » Le projet de loi en discus- 
sion n'a diantre origine que l'agitation des 
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démocrates-socialistes et le méoonteatd- 
ment des oavriers avec lear sort. Jamais 
la législation sociale en voie de se dévelop- 
per en Allemsgnen'auraitTalejoaffSans la 
présence des menears socialistes, sans leur 
agitation permanente an sein des masses 
oavrlères ponr les rendre attentifs à leurs 
droits envers la société et PEtat. Si chaqae 
année, dans chaqae session législative, 
tons les partis politiqaes portent à Tordre 
da joar des motions de plas en plas nom- 
breases en fsvear des ouvriers, le mérite 
en revient à la démocratie socialiste. Il y a 
vingt ans il n'en était pas ainsi. Lee débats 
de cette époque à la Chambre prussienne 
montrent bien qo^alor s pas on ne voulait aller 
aussi loin qu'on le fait maintenant, c Das 
• haben wlr erreioht, das ist unserer Agi- 
c tation zu danken ; und wenn die deut- 
ff schen Arbeiter in Zukunft noch weit mehi^ 
< errelchen werden, als Sie bis jetzt schon 
« erreicht haben, danti sind wlr es, die So- 
« zlaldemokraten, denen sie dies danken. • 
Agitateurs convaincus de la nécessité de 
leur mission, les démocrates-socialistes se 
défendent d'être des destructeurs. « Hun- 
neu sind die deutschen Sozialdemocraten 
nicht », s'est écrié M. Bebel, dans son très 
remarquable discours du 20 mai, qui peut 
é^re considéré comme la philosophie de sa 
doctrine, t und eine Vernichtung der mo- 
deruen Zivilisatloa uud Kultur herbeizu- 
fûhren, &{\t ilhnen nicht im entfemtesten 
eiu 1 9 Loin de vouloir détruire la civiltsà- 
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lion moderne, Ils prétendent an contraire 
la faire avancer en mettant à la portée d'an 
plus grand nombre d'hommes, à toote la 
masse do peuple, sans considération de 
naissance ni de condition sociale les res- 
sources d'une culture plus haute créées 
par le progrès des temps et le développe- 
ment des choses. De même est repoussée 
Taccusation d'ennemis de la patrie, car la pa- 
trie ne doitpas étreconfondueavecsesiusti- 
tutions du moment . t Wir sind Deutsche so 
ffut wie Sie, und wir hangen an diesem 
&eut8Cb-landmitebensovielLlebewieSie.> 
Seulement aux yeux de la démocratie so- 
cialiste l'état des choses en Allemagne ne 
doit pas se mainteipir indéfiniment tel 
qu'il est. Si Ton considère révolution de 
cette Allemagne depuis deux mille ans, 
période sur laquelle nous avons des ren- 
seignements historiques, alors nous voyons 
que pas un siècle ne s'est éopulé, sans y 
accomplir dea changements politiques et 
sociaux caiisidérables. Des monarchies 
sont venues et ont péri, des organisations 

Solitiques et sociales des formes les plus 
iversiss se sont développées et ont disparu, 
suivies de changements qui continueront 
toujours. Nous ne sommes pas arriyés au 
terme de révolution. Personne ne peut 
dire, nous voilà au point final, au-delà du- 
quel il n'y a pas mieux et qu'il est impos^ 
sible de dépasser. 

c Nein, meine Herren, sie werden ge- 
<3c zwungen sein, vorw&rts zu gehen, und 
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« gerade wlr, die Bozialdemokraten» wer- 

• den Sie daza zwlngen. Wir sind in 
« DdOtflohlaDd UDd aomlt als Ddotache ge- 

• boren, — and wir, die veir die deotacûo 

• Sprache sprechen, an der Ealtararbeit 

• des deatschen Volkes uns ebeasa gat 
« betheiligt haben wie Sie, und vieilieicht 
< in vidl nôherem Maase ala die meisten 
c von Ihnen, haben dasselbe Reoht an un- 
€ fier Vater-, an unaer Helmathland wle 
«^Siel Âber Siek&nnen ans niohtver- 
« pflichten, die InatitotioDen, die Sie in 
c Ibrem Intereese geschaflfea haben, fûr 
« gat und riehtig zo halten. Hier kommt 
c nnser freies Bûrgerrecht, anser Men- 
. schenrecht ond ansere Ueberzeogang in 
« Betrachty die uns keln Kaiser, kelQ 
« Kanzler, kein Reichstag nehmen kann, 
« mag er Gesetze machen wle er will. » 
Certes, on ne saurait affirmer ses convio- 
tiona et ses droits avec plus d*énergie ou 
de décision. Ce que ces déclarations de M. 
Bebel oot de particulier, c'est que le tri- 
bun socialiste s'est placé au point de vue 
national, comme aucun autre chef du par- 
ti ne Ta fait auparavant. Les meneurs du 
parti ont au coutraire constamment mis 
au jour des tendances internationales ou 
cosmopolites. Sur les divergences de vues, 
M. Bebel s'explique : t Wir sind als Parte! 
(( nur einig ûbar das, was wir woUen ; 
a aber ûb^r das wle sind wir nlcht einig, 
« und zwar aus dem einfachen (ïrunde, 
t weil die Yerwirklichung unseres Pro« 
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ff ftramms sich nicbt im Handomdrehen 

• macben Ifiset, well dies eine lâogere 

• EntwIckeloDg erbeiscbt, ond weil es 
t Wabnwitz wàre, gegeD dièse Eotwicka- 
« long aDkâmpfen zo woUen ODd za glaa* 
« beo, man kôonte gegeD die Ueberzea- 
a gang UDd gegen die wirklichen oder 

• vermetntUcben Interesseo der grossen 
t Mehrbeit einea Volkea X-belieblge Za- 
f stânde berbeifObren »« 

Saivaût ces déclaratioDs faites à la tri- 
bone da Reiotasteg, la démocratie socialiste 
moderne se distingae des mouvements po- 
litiques des époques antérieures, par cela 
qu'elle se tient complètement sur le ter- 
rain de révolution et le reconnaît tout à 
fait. < Man kann nicht in einem beliebi- 
€ gen Momente eiuen beliebigen Stsats- 
< oder Gtosellscbaftfizuatand herbeifûbren, 
c eondern es ist notbwendig, dass die Ge- 
t sellschaft selbst als solche das Bedûrf- 
t nies dazu anerkennt, und dièses Bedûrf- 
t niss sucben wir allerdinga hervorzuru- 

• fen. Das ist richtig, dafûr arbeiten v^ir ; 
« daa ist aber kein Verbrecben, das ist ein 

• Recbt, welcbes jeder Staatsbûrger ha- 
» ben musa. » Ainsi les démocratea socia- 
listes allemands s'appliquent à persuader 
an peuple la nécessité des transformations 
sociales, sans lea provoquer par des émeu- 
tes. Les émeutes, la provocation à la ré- 
volte, M. Bebdl les abandonne aux agents 
du gouvernement royal, «den kOniglich'- 
tpreuesischen Lockspitzeb. Provoquer des 
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révoltes est à ses yeax on acte de folie, 
parceqa'aaioard'hal les révolatioas nes'ae- 
compllssentplasaa moyen de barricades ou 
de combats dans la rae. Mdme là où les dé- 
moerates socialistes ont dirigé des grèves 
en Allemagne, il n^y a pas eu d'acte de 
violence, sachant qae la violence ne nuit 
pas seulement aux ouvriers, mais est aussi 
un noQ-sens, c ein Undinie vom Btand- 
« punkt der Bekâmpfung der Oesell- 
« schaftsordnong. • 

Par contre la loi d'exception contre les 
socialistes n'a pas nui non plus au parti, 
malgré ses rigueurs. Sous son régime, 
sous reflet de son application, la démocra- 
tie socialiste a vu ses idées se répandre au 
point que le gouvernement de TEmpire a 
fait pénétrer des idées socialistes dans les 
projets de loi soumis au Reichstag depuis 
une dizaine d'années, c Nun môsbte ich 
t vrisaen, ob jemals eioe Parte! einengrOs- 
« seren moralischen Erfolg errelcht bâtais 
« wir. Wir kônnen mit grOsster Oenug- 
€ thunngauf die Vergaoganheit zurûck- 
« blicken ; uad wenn wir dabei aile Mo- 
c mente in^s Âuge fassen, die bei der 
• jetzfgen Entwicklung der Dlnge weiter 
< dia entscheidende Rolle spielen, so k&n- 
« nea wir sîcber sein, das9, entsprechend 
« der progreasivdQ Eotwicklung der so- 
c zialistlschen Ideen progressif zanehmen 
€ wird uod zunehmen muss, weil dièse 
« aus der ganzen Natur der Dinge, ans 
« dem Zastande der gesellschaitUchen 
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t VerbaitniSBe erwactast. » A en croire ces 
déclaratioofii, tout travaUie à ravèoement 
da flocialiame, le progrès des idées, le moa- 
▼ement économique, racorolBsement des 
capitaux, la transformation de la prodQo- 
tion qui sabetitue les manufactures agglo- 
mérées auxartisans autonomes, le morcelle* 
ment du sol et le besoin d'une agriculture 
intensive, les exagérations de rinstruction 
donnée à un nombre excessif de sujets, la 
législation contemporaine et le gouverne- 
ment établi, t Da soUten wlr nichtfrohen 
t Muthes der Zokunft entgegensehen, da 
< soUten wir 80 wahnsiun^ sein, zu ver- 
t sacbm, ob v^ir nicht mit gewalttb&tigen 
« Mitteln xu unserm Zlele kommen kOnn- 
c ten. Nein, meine Herren, daa lassen wir 
f rohidf ailes seineuOanggehen. Schrei- 
t ten die Dioge so weiter vor, wie sie bis- 
• ber Toisescbritten sind, dann kdnnen 
€ wfar uns nur begiûckwûnschen : wir 
t sind diejenigeii, die schliesslich trotx 
<£ aller Verfolgnngen am meisten, ja einiig 
<L «nd allein Ursacbe liaben, mit dem Gang 
<i deraelben zof rieden zu sein . » 

En somme, les députés socialistes tout 
en rei^ussaot la loi sur raseorance oontre 
rjnvalidité, paroequ'elle n'accorde pas as- 
sez aux ouvriers, n'ont cessé, du commen- 
cement à la fin des débats, le présenter les 
projets sodaox du gouvernement impé- 
rial comme une concession due & leur pîpo- 
pagande. Cette concession est à leurs yeux 
le gage et la garantie certaine de conces- 
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8loD8 plas importantes, maintenant qa'ils 
sont en droit de considérer lea partisans de 
la loi en réalité comme de demi socialistes, 
favorisant dans tons les cas la démocratie 
socialisée. De là cette conclasion finale de 
M. Bebel, jeté à la face dn Parlement 
eomme nn défi et nn cri de yictofare : <i Die 
c Sozialdemokratie besteht, dieSozialde- 
€ mokratie gddeiht nnd die Sozialdemo- 
« kratie siegt aach sdiliesalicb, «— mit 
« Ibaen oder wider Sle j> 
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XIV 
Résumé et conclusions 



La loi sur TasBarance contre l'invalldilé 
et la vieillesBe a été adoptée par le Reiehs- 
t8g« à la séance do 24 mai 1889, par une 
majorité de 185 contre 165 voix. C'est une 
majorité bien faible poar une institution 
de cette importance et qui engage dans 
une si forte mesare Tavenir des finances 
de Tempire et les intérêts da peaple alle- 
mand. En principe, lors de la première lec- 
ture au Reichstag du projet du gouverne- 
ment, les orateurs de tous les partis ont 
exprimé leur sympathie pour Tidée d'assu- 
rer les ouvriers contre les effets d'une mi- 
sère imméritée. Peu à peu cependant, au 
cours des débats prolongés, les difficultés 
d'exécution et Tinsaffisance des données 
nécessaires pour fonder l'œuvre sur une 
base sûre, pour apprécier l'étendue des en- 

gagements à prendre, ont rédoit le nom- 
re des adhérents au point de rendre dou- 
teux le vote définitif de la loi. Aussi bien 
le chancelier de l'Empire dut-il Intervenir 
encore au dernier moment, à la troisième 
lecture, afin de ramener les dissidents et 
pour retenir tout au moins, dans les grou- 
pes de la majorité gouvernemeottle, un 
npmbre de voix suffisant pour éviter le re- 
jet de son projet. 
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Pourquoi le gouvernement impérial 
8'esk obstiné à faire approuver à tout prix 
Tasaurance contre Tin validité dans le cours 
d'une seule sessiou, quand le projet sur 
l'assurance contre les accidents a pu atteo- 
.dre pendant plusieurs sessions les rema- 
niements indfispeDsables pour devenir via- 
ble, nous ne saurions le comprendre. En- 
core moins pouvons-nous admettre la qua- 
lification d'ennemis de l'Empire jetée à la 
face des adversaires de la loi par le prince 
de Bismarck, au regret de tous les esprits 
réfléchis. Sans cet argument extrême, qui 
donne à la décision du Reichstag le carac- 
tère d'un vote de confiance pour -le gou- 
vernement, le projet officiel n'aurait pas 
été sanctionné dès maintenant, sans iofor- 
mations plus complètes. C'est un fait in- 
contestable que les membres de tous les 
partis, qui ont le plus approfondi la ques- 
tion, ont trouvé impossible de voter en fa- 
veur de la loi, dans sa teneur actuelle, à 
cause de l'impossibilité d'établir le prix de 
revient de l'assurance, non sous l'inspira- 
tion d'une hostilité de principe ou d'une 
opposition systématique. Avant de pré- 
senter son projet, le gouvernement aurait 
dû tout au moins réunir des renseigne- 
ments statistiques suffisants pour le calcul 
du prix de revient de l'assurance, pour les 
sujets assurés des diflérentes professione, 
au lieu de remettre à revenir les correc- 
tions indispensables sous tous les rapports 
pour faire de l'institution une œuvre pra- 
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tiqQ0t coDformelà^réqaité et r6iK>Qdaatà 
toQ tes lea ezigenoes jostifiéee • 

Dans le coors des débats, auiqaels noas 
ayons assisté, les^représentants da gouver- 
neoient ont constamment présenté Tassa* 
rance contre rinvalidité comme le couron- 
nement de rœuvre de réforme sociale, 
dont le message impérial da 17 novembre 
1881 a formulé le programme. Or ce mes- 
sage souverain disait au Reichstag : t La 
guérison des maux sociaux ne doit pas 
seulement être cherchée dans la vole de la 
répression de la propagande socialiste, 
mais aussi dans raméUoration positive de 
la condition des ouvriers. Nous considérons 
comme notre devoir impérial de mettre 
au Reichstag cette obligation à cœur, et 
nous considérerions avec d^autant plus de 
eatisfaction tous les succès par lesquels 
Dieu a visiblement béni notre règne, si 
nous pouvions réussir à emporter jamais 
la conscience de laisser à la patrie des ga- 
ranties nouvelles et durables de sa paix in- 
térieure et aux nécessiteux une plus 
grande sûreté et largesse de l'assistance à 
laquelle ils ont droit. Dans nos efforts 
pour arriver à ce but. nous sommes assu- 
rés de l'assentiment des gouvernements 
confédérés et avons confiance dans Tappui 
du Reichstag sans distinction de partis. 
Dans cet esprit, le projet de loi st^r l'assu- 
rance des ouvriers contre les accidents du 
travail présenté pendant la précédente ses- 
sion par les gouvernements confédérés 
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Mra d'abord soumis à un remaniemeot 
conforme aux débats qai ont ea liea aa 
Relchstag, aflo de préparer la discudsion 
noa^aile. Poar le compléter viisodra one 
proposition ayant poar bat ane organisa- 
Uon uniforme des caisses de malades in- 
dustrielles. Mais aussi ceux-là qui devien- 
nent incapables de gagner leur vie par 
suite de vieillesse ou d'invalidité, ont droit 
par rapport à la communauté à une plus 
large mesare d'assistance de TEtat qu'ils 
n'en ont eu jusqu'à présent. Trouver les 
vrais voies et moyens pour cette assistance 
est une tâche difficile, mais auasi des plus 
élevées de toute Société qui se base sur les 
fondements moraux de la vie chrétienne. 
L'accord plus intime avec les forces réelles 
dQ oette vie et l'union de ces forces sous la 
protection de l'Btat et son appui rendra 
possible, comme nous l'espérons, Texéou- 
tion de toutes mesures aoxqueilesla puissan- 
ce de l'Btat ne saffirait pas à elle seule» Tou- 
jours est-Il que ditns cette voie aussi le but ne 
puisse pas être attteint sans l'emploi de 
ressources considérables. » 

Avant ce message, le prince de Bismarck 
a développé les prmclpes que nous y troa- 
vons exposés, dans son discours du 2 avril 
1881, à propos de la preoiiére lecture du 
premier projet da loi sur l'assurance con- 
tre les accidents avec subvention de l'Etat. 
91 le grand chancelier n'est pas le seul pro- 
moteur des lois ouvrières, du mdins s'en 
est-il montré le soutien décidé au Reichs* 
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tag« où 11 iMaprésentéeecomme une néceg- 
sltë politique et le moyen d^enrayer les 
progrès de la démocratie socialiste. Bien 
plas, à la séance du $39 mars 1889, an 
Reictistag, il a revendigné poar lai la pre- 
mière initiative de tonte la politigne so- 
ciale : « leh darf mir die erste Urheber- 
t sdiaft der ganzen sozlalen Politik vindi« 
<c ziren, > dit-il aux applandissements de 
rassemblée, c einschliessllch des letzten 
c Abffchlusses davon, der nns jetzt be- 
« scbftftigt. Es ist mir gelangen, die Liebe 
t des bochseltgen Kaisers Wilhelm fur 
« dièse Sache za gewlnnen.» Gela étant, le 
prince de Bismardc a dû tenir naturelle- 
ment à voir le couronnement de son œuvre 
et à Texécution de son programme dans le 
plus bref délai possible. Ecait-ce un motif 
pour précipiter le vote de la loi et de Ten- 
lever comme à remporte-pièce ? Parmi les 
hommes pénétrés du désir d'assurer la 
paix sociale en prenaîit toutes les mesures 
possibles pour améliorer la condition des 
ouvriers, il en est beaucoup qui ont re- 
poussé la loi sur l'assurance contre Tinva- 
lidité parce que cette loi ne leur a pas paru 
assez muré, non par esprit d'opposition 
comme les commissaires du gouverne- 
ment leur en font le reproche injustement. 
Ceux-ci trouvent Tinstitution suffisam- 
ment préparée, sans pouvoir contester la 
nécessité d'y introduire des correctifs dont 
Papplication de la loi donnera la mesure. 
Les ressources néceesairespour leservicedes 
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rentes ne saffisant pae, : ils aagmenteroat 
d*an cœur léger les charges des oontribaa- 
bles, en vertu de là maxime que qui veut 
la flu veut au88i les moyens. Pour le chan- 
celier de TEmpiré la loi devait être votée 
sans remise à cause des incertitudes de 
Tavenir. Un délai jusqu'à la session pro- 
chaine exposait l'œuvre à un avortement. 
c Wenn wir jetzt die ganze Sache bei Seite 

< legen, dann ist sie in die Vérsenkûng 

< verschwunden. Wer sagt denn, ob wir 
c ût>er eln Jahr Zeit und Musse dàfûr ha- 

< ben ?. . • Wer aagt Ihnen denn, dass wir 
« in der Lage sein werden, uns mit dieser 
c Frage, zu der uns Gott im Aogenblick 
« noch die Musse gegeben hat, ûoer ein 

< Jahr noch zu l>eschâftigen. • Aox yeux 
du prince de Bismarck la loi sur l'assuran- 
ce contre l'invalidité est une garantie de 
conservation sociale et de consolidation de 
l'Empire allemand par !e fait que tous les 
sujets pensionués auront intérêt au main- 
tien de l'ordre de chose actuel. En France, 
selon lui, toutes les petites gens qui tou- 
chent une rente sur TEtat, si minime qoe 
soit cette rente, tiennent au gouvernement 
établi, sensé de leur conserver la rente • 
Pour justifier l'argument en question, il 
faudrait seulement que les gouvernements 
des différents régimes présentassent en 
France plus de stabilité ! 

Nous n'avons pas besoin de le répéter 
une fois de plus, tandis que le projet de loi 
sur Tassurance contre les accidents a dû 
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revenir ao Relehstag pendant trois aeesions 
consécQtivea, avant d'être adopté, cette loi 
Bor Pasearance coolre i'invaliditè, dont la 
portée est beaocoap plus eonsidérable» ne 
devait pas arriver à maturité dane Teapace 
d'ane eeaaion aniqae. Sacs doate, M. de 
Boetticher nous affirme que les bases de 
rinstitation datent defantomne de 1887 et 
qoe le Conseil économique allemand, dtrr 
deuUche Volhswirthschaftsrath, en a com- 
mencé r^xamen en décambre de cette an- 
née. Depuis pas une idée, nouvelle n'a été 
émise sur le projet primitif et les modiBca- 
tions qui ppnrront y être introduites, ne 
seront appréciées justement que par l'ap- 
plication de la loi. Si un autre député con- 
servateur, un des adeptes les plus autoribés 
du parti protectionniste. M. de Kardoff eut 
préféré l^ajournement ou Tapplication de 
Tassurance obligatoire aux ouvriers des 
manufactures, le ministre de Tintérieur 
conteste la possibilité de traiter les ouvijers 
de dififérentes catégories de manières di£fé- 
rentes. L'obligation doit être étendue à 
toutes les classes, à cause du passage trop 
fréquent des mêmes ouvriers d'one occu- 
patton à Tautre : « Das BedtUfniisa des 
< Zwanges ist fur die ganze deutsche Ar- 
« beiterscbafft vorhanden. > Dans le cas 
où le Reichstag aurait décidé d'appliquer 
Tasaurance contre Tinvalidité aux corpora- 
tions professionnelles de l'industrie manu- 
facturière et des premiers syndicats d'assu- 
rance contre les accidents, comme le pro- 
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posait an amendemeot de BIM. HItza et de 
HertliDg, le Bandeerath aurait repoossé la 
~oi. Bans lai donner sa sanction : t Wenn 
das Gesef z dièse Einscbrânkang ertefaren 
soUte, der Versoch mit diesem Gasetz 
niobt gemacht werde, das Gesetz nicht 
die Zastimmong des Bandesrath finden 
wdrde. Wir kôonen ocmôjjtlich eine 
différentielle Behandlung der deatschen 
Ârbeiter auf diesem Gebiete zugeben ; 
es wQrde eine Quelle der Uozumeden- 
heit sein, und vielleicht wûrden wir die 
Soziale * Revolation, von welcher der 
Herr Abgeordnete Winterer gespro- 
cben bat, durch eine solcbe Maseregel 
eber heraufbeschwôren, wâbrend wir 
aie durcb dièses Gesetz vermieden zu 
seben glaaben. » 

Ainsi rinstitution de Tassarance contre 
.'invaliditô doit prévenir on éviter la révo- 
ution sociale. Gela étant, le promoteur de 
la loi arrive à considérer ses adversaires 
comme les ennemis de l'Empire. Ennemis 
de TEmpire, cette accusation a été soule- 
vée particulièrement ccmtre les dépntés 
polonais, guelfes et alsaciens, pour ne pas 
parler des libéraux progressistes et des 
démocrates soeialistea. Ëi ce qui concerne 
les Alsaciens, M. Winterer a exposé les 
motifs de leur vote contraire à la loi, à sa- 
voir la trop grande extension de l'assuran- 
ce et la subvention de TEmpire. Nous ne 
voulons pas de subvention de TEmpire, 
parce que du moment où les rentes aux 
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invalidea doiveot être foarnies sur la base 
de raaaarance, les chargea de rinsUtalion 
sont A aapporler, selon ooos, par les inté- 
reaeés dhects appelés A profiter des avan- 
tages de rinstltation. Quant à Textension 
de rassorance, nous avons trouvé plus sa- 
ge de rappliquer provisoirement àoz ou- 
vriers de rindustrie manufacturière seule- 
ment, sans imposer Tobligation aux culti- 
vateurs, aux artisans, aux domestiques. Si 
l'expérience d'une application limitée don- 
nait des résultats favorables, nous étions 
tout disposés à rétendre plus tard non seu- 
lement aux ouvriers ruraux travaillant 
moyennant salaire, mais aux artisans tra- 
vaillant pour leur propre compte et aux 
petits propriétaires ruraux> dont la condi- 
tion est souvent plus précaire que celle des 
journaliers touchant un salaire fixe. Telle 
qu'elle est, la loi nouvelle mécontentera 
beaucoup de gens soumis à l'assurance et 
ne nous donne nullement la garantie de la 
paix sociale, tandis qu'elle émousse le res- 
sort de la charité privée et de Ig prévoyan- 
ceJndividuelle. Dans tous les cas, le re- 
proche adressa à tous ceux qui n'ont pu. 
en conscience, voter en faveur de cette loi, 
d'avoir fait un acte d'opposition systémati- 
que parce que la loi sur l'assurance contre 
l'invalidité devait consolider le gouverne- 
ment établi et favoriser la prospérité de 
TEmpire, est souverainement injuste, ex- 
plicable tout au plus par des raisons de tac- 
tique parlementaire d'une valeur douteuse. 
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DepoiB la oonstitaUon de l'Empire aile- 
mand, en réalité depuis rétabliBSement da 
rêçAme parlementaire, iamais une aeeem- 
blée législative n'a ea à se prononcer snr 
une institution d*une importance pareille 
ou qui engage plus gravement Tavenir 
d'une grande nation. Dans le cours de ces 
études, écrites au jour le jour pendant les 
débats du Reicbstag, depuis le. dépôt du 
projet du gouvernement impérial, nous 
avons essayé de nous rendre compte de 
réconomie de la loi et de ebangements in« 
troduits dans certaines de ees dispositions 
d*ordre secondaire. Las conséquences du 
vote émis ne seront bien appréciées par le 
peuple allemand que sous nnfloence des 
effets de Tinstitution nouvelle. Quoii parmi 
les bommes qui ont pris part aux idiscus- 
sions du Reicbstag, il en est beaucoup, 
assurément, qui n'ont pas une intelli- 
gence complète de la loi, à cause de sa 
complication. On a bien parlé de Tunani- 
mité de la commission chargée de Teza- 
men du projet, mais cette quasi unanimité 
a été surtout une unanimité dans la ré? 
signation: < eine Uebereinstimmung in 
« der Résignation». Plus d'une fois, aussi, 
nous avons entendu dans le cours des dé- 
bats, des membres de cette commission 
demander plus de clarté dans la réduction 
du texte des articles trop nombreux de la 
loi, afin de les rendre intelligibles à des es- 
prits ordinaires. Citons notamment à ce 
propos,^ comme conclusion de nos aperçus, 
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la reqofite de'H. Sehrader à la fiéaoce da 
11 avril 1889 : c< An die Herren Vertreter 
« der Verbûadeteo ReffieniDgen die Bitte 
« sa richten, dass Fallfi dàs Oesetz za 
« iStande komœen sollte, eie doch etwaa 
« dafûr than môchten. . . in eiper dam ge- 
« wôbnliohea MeDfichenverstaiidezui^àDg- 
« lichen popoiftrën Darstellang das Gaaetz 
« ZQ erl&atern. Wirwaren in der C!om- 
« mission, gianbe icb, aacb darûber ein- 
« verstanden, dass das Verstandniss dieeea 
« Qesetsea ein anaRerordentlich scbwiri- 
« ges istiSelbat fur denjenigen der laog da- 
■ raa gearbeitet bat, daes esaberkaom 
t môgU<di eein wird, daas jemand, der 
• nicbt das ganze Gesetz dorcbstodirt bat, 
« sicb ûber die Tragweite der einzelnen 
« Beatimmangen Yolistâodig klar ist... 
f Ea wûrde eine der ^^tec^'^i^ ^^^ ^®^~ 
« bûndeten Regiernngen aein, in irgend 
« einer popalâred Form eine Darsteliong 
« abzo&ssen mit offizieller A^ntoritât, ans 
« der dann aacb der gewôbnlicbe Mann 
c.erseben kànn, wie er das Gesetz za 
« bandbaben bat. » En d^aotres termes, 
maintenant qae la loi aar Tasaorance con< 
tre rinvalidité est vot£e et promalgaée, le 
goavamement est prié d'en publier un ez« 
posé i la portée des gens disposant seule- 
ment da sens commun pour comprendre 
ses dispositione. 
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